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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/375CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/375CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

2nda individualizazione di l'aiuti à u muvimentu assuciativu in u settore di
l'accunciamentu di u territoriu - Prugramma 3131 

2ème individualisation des aides au mouvement associatif pour le domaine de
l'aménagement du territoire - Programme 3131

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,

VU le  décret  du  16 août  1901 portant  règlement  d’administration  publique pour
l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, 

VU l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations, modifié par la loi n°2014-856 du
31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,

VU la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations, annexe I, point 4 venant en application de
la loi 2000-321 du 12 avril 2000,

VU l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la  délibération  n°18/396  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  25  octobre  2018
portant adoption du cadre d’intervention transitoire en faveur  du mouvement

1
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associatif du domaine « Aménagement du Territoire »,

VU la délibération n°18/462 AC de l'Assemblée de Corse du 29 novembre 2018
approuvant le nouveau dispositif de relations aux associations et du règlement
général interne d'intervention d'aides au mouvement associatif,

VU la  délibération  n°20/141 CP de  la  Commission  permanente  du  4 novembre
2020 approuvant le nouveau dispositif d’aides aux foires rurales et artisanales,

VU la délibération n°21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n°21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU l’arrêté n°21/2262CE du Conseil exécutif de Corse du 25 mai 2021 approuvant
la  convention  2021-2023 avec  l’association  FFRAAC et  affectant  les  crédits
correspondants,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Vie associative
(SGCE – RAPPORT N° 0554)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE la  2ème  individualisation  des  aides  au
mouvement associatif pour le domaine de l’aménagement du
territoire pour l’exercice 2022 telle que figurant en annexes
sur la base des informations fournies et des justificatifs remis
par  l’association  au  regard  de  l’objet  de  la  demande  de
financement.

ARTICLE 2 : AFFECTE les  subventions  allouées  sur  le  programme  tel
que détaillé ci-dessous :

ORIGINE : B.P 2022  PROGRAMME : 3131 

MONTANT DISPONIBLE ………………………………………782 115 euros
MONTANT TOTAL AFFECTE …………………………………..13 850 euros
DISPONIBLE A NOUVEAU…………………………………….768 265 euros

ARTICLE 3 : APPROUVE l’avenant  financier  n°1  à  la  convention
pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  2021-2023  avec
l’association  Fédération  des  Foires  Rurales  Agricoles  et
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Artisanales de Corse (FFRAAC) dont le montant alloué est
(ou dont les financements cumulés à venir sont) supérieur à
23 000 €.

ARTICLE   4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/376CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/376CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiuti à titulu di u dispusitivu ' Forza ' 2022 
Aides au titre du dispositif Forza 2022

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 20/220 AC de l’Assemblée de Corse du 21 décembre 2020
portant adoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/064 CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021
adoptant  des  mesures  exceptionnelles  en  faveur  du  soutien  au  secteur
associatif de Corse impacté par la crise COVID-19 et portant abrogation des
dispositions adoptées antérieurement,

VU la  délibération n° 22/2024 AC de l’Assemblée de Corse du 27 janvier 2022
approuvant  la  sélection  des  ambassadrices  et  ambassadeurs  de  Corse
2022/2024,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
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VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Aider le sport
(SGCE – RAPPORT N° 0576)

ARTICLE PREMIER : DÉCIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : BP 2022 PROGRAMME : 4514

MONTANT DISPONIBLE :.................................................2 872 908 euros

MONTANT AFFECTE :............................................................99 000 euros

Dispositif « FORZA » - Saison sportive 2020/2021
1er rapport 2022 – 7 dossiers (Tableau de répartition annexé)

DISPONIBLE A NOUVEAU :..............................................2 773 908 euros

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/377CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/377CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiuti à i spurtivi di altu livellu - Annata 2022 
Aides aux sportifs de haut niveau - Saison sportive 2022

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération  n° 20/220 AC de l’Assemblée de Corse du 21 décembre 2020
portant adoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/064 CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021
adoptant  des  mesures  exceptionnelles  en  faveur  du  soutien  au  secteur
associatif de Corse impacté par la crise COVID-19 et portant abrogation des
dispositions adoptées antérieurement,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
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Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Aider le sport
(SGCE – RAPPORT N° 0575)

ARTICLE PREMIER : DÉCIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : BP 2022 PROGRAMME : 4514 

MONTANT DISPONIBLE :.................................................3 025 108 euros

MONTANT AFFECTE :..........................................................152 200 euros
Dispositif Aide aux sportifs de Haut Niveau
92 dossiers- année 2022
(Tableau de répartition annexé)

 DISPONIBLE A NOUVEAU :.............................................2 872 908 euros

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/378CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/378CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugramma Salute è Suciale Funziunamentu - Sustegnu à azzioni di prutizzioni
è d'accumpagnamentu di i publichi vulnarevuli 

Programme Santé-Social Fonctionnement - Soutien à des actions de protection
et d'accompagnement des publics fragiles

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le code général des Collectivités Territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,
et notamment ses articles L.4421-1 et L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 20/148 AC de l’Assemblée de Corse du 05 novembre 2020
approuvant  l’actualisation  du  règlement  des  interventions  sociales,  médico-
sociales et de santé de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

1

Recueil publié le 22 juillet 2022

016



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220609-0127097-DE-1-1 Reçu le 13/06/22

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Action sanitaire et sociale
(SGCE – RAPPORT N° 0619)

ARTICLE PREMIER     : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

SOCIALE, MEDICO-SOCIALE ET SANTE  –  FONCTIONNEMENT

ORIGINE : BP 2022                                                     
PROGRAMME : 5211

MONTANT DISPONIBLE……………………………………………………  2 525 000 €  

Association « Médecins du monde Délégation Régionale Corse »

Financement des actions menées au sein du CASO……………………………2 000 €

MONTANT AFFECTE……………………………………………………………….2 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU………………………........................................2 523 000 € 

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/379CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/379CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiuti à ghjuvori di l'associu Gruppamentu indipindenti di i ghjucadori di golf
d'Aiacciu (GIGA GOLF) è di l'EI Yoann Chartier 

Aides au bénéfice de l'association Groupement indépendant des golfeurs
d'Ajaccio (GIGA GOLF) et de l'EI Yoann Chartier

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement n°1407/2013 relatif aux aides de minimis,

VU l’arrêté n° R20-2017-03-29-001 en date du 29 mars 2017 portant approbation
du  schéma  de  développement  économique,  d’innovation  et
d'internationalisation,

VU la délibération n° 16/293 AC de l’Assemblée de Corse du 14 décembre 2016
portant adoption du Schéma de développement économique,  d’innovation et
d'internationalisation (SRDEII),

VU la  délibération  n°  20/092  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  30  juin  2020
approuvant le dispositif territorial de soutien aux entreprises ayant dû subir une
catastrophe naturelle  déclarée comme telle  par  arrêté ministériel  au titre  de
l’année 2020,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
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et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis favorable du bureau de l’ADEC en date du 15 décembre 2020,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ADEC - Actions régionales entreprises
(SGCE – RAPPORT N° 0349)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir  ainsi  qu’il  suit,  les crédits inscrits à la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022       PROGRAMME : 2131

MONTANT DISPONIBLE                                                              3 493 522, 81 €

N° Bénéficiaire
Dispositif

d'aide
Aide Intensité Assiette

1

Association 
Groupement 
Indépendant des 
Golfeurs d’Ajaccio
Giga Golf

Règlement
de minimis

50 000 €
(montant
plafonné)

50% 118 861,35 €

2  EI Yoann Chartier
Règlement
de minimis

21 828,56 € 50% 43 657,13 €

MONTANT AFFECTE …………………………………………………….71 828,56 €

DISPONIBLE A NOUVEAU                                                     3 421 694,25 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/380CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/380CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Raportu mudificativu à u raportu à puntu di a participazione di a Cullettività di
Corsica à u salottu VIVATECHNOLOGY "Mudificazione di l'arrestatu n° 22/215

CE di u 26 d'aprile di u 2022" 
Rapport modificatif au rapport relatif à la participation de la Collectivité de

Corse au salon VIVATECHNOLOGY "Modification de l'arrêté n° 22/215 CE du 26
avril 2022"

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 16/293 AC de l’Assemblée de Corse  du 16 décembre 2016
portant  adoption  du  Schéma  Régional  de  Développement  Economique,
d’innovation et d’internationalisation (SRDE2I), 

VU l’arrêté n° R20-2017-03-29-001 en date du 29 mars 2017 portant approbation
du  Schéma  Régional  de  Développement  Economique,  d’Innovation  et
d'Internationalisation,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
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VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ADEC - Actions régionales entreprises
(SGCE – RAPPORT N° 0551)

ARTICLE PREMIER : MODIFIE l’arrêté n° 22/215 CE du Conseil exécutif de Corse 
du 26 avril 2022 ainsi qu’il suit :

ORIGINE : B.P. 2022       PROGRAMME : 2131

Lire à la page 2 :

Agence de Développement Economique de la Corse

MONTANT AFFECTE 52 000 €

Au lieu de :

MSL France / VivaTechnology MSL France 30 - 34 rue du chemin vert 75011 
Paris

MONTANT AFFECTE 52 000 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/381CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/381CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazioni di i crediti in u quatru di a Chjama à Prughjetti Invistimentu di
u dispusitivu Amparera 

Individualisation des crédits dans le cadre de l'Appel à Projets Investissement
du dispositif Apprentissage

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-
1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la sixième partie du code du travail et notamment le livre deuxième,

VU la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir
professionnel »,

VU le décret n°2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources
allouées aux régions pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement
des centres de formation d’apprentis,

VU l’arrêté de France Compétences du 02 décembre 2020 MTRD2017641A fixant
la répartition de l’enveloppe investissement à la Collectivité de Corse,

VU le  contrat  de  plan  de  développement  de  la  formation  et  de  l’orientation
professionnelle voté par l’Assemblée de Corse en date du 26 octobre 2017,

VU la délibération n° 20/200 AC de l’Assemblée de Corse du 27 novembre 2020
portant adoption du volet « SALVEZZA » du plan Salvezza e rilanciu (Acte 1),
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VU la délibération n° 21/188 AC de l’Assemblée de Corse  du 18 novembre 2021
approuvant  le  partenariat  Etat  –  Collectivité  de  Corse  au  titre  de
l’investissement 2021 à destination des centres de formation des apprentis,

VU la délibération n° 22/018 CP de la Commission Permanente du 23 février 2022
approuvant  l’appel  à  projets :  soutien  à  l’investissement  des  organismes
dispensant des formations en apprentissage,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Participations centres de formation
(SGCE – RAPPORT N° 0587)

ARTICLE PREMIER   : APPROUVE  l’intervention  de  la  Collectivité  de  Corse  en
faveur  de l’apprentissage telle  que définie  dans le  rapport
joint en annexe.

ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique  

ORIGINE : B.P 2022
PROGRAMME : 4211 Investissement – Participation des centres de formation 

MONTANT DISPONIBLE………………………………………………. 900 000 € 

CFA CCI Corse - Ecole de Commerce et de Management   153 400,00 €
Corsica de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse  - adaptation et 
modernisation du campus de Borgu, et acquisition de matériel de 
téléenseignement pour le campus d’Aiacciu,

CFA AMPARA - acquisition d’équipements informatique pour       150 000,00 €
la digitalisation des supports de formation,

CFA AMPARA - achat de matériel pédagogique en relation 60 085,44 €
avec les nouveaux référentiels des diplômes CAP et BP Electricien,
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CFA Agricole de Borgu-Marana - mise en place d’un Fab Lab       108 852,32€
et d’un simulateur de conduite de tracteur,

CFA JJ NICOLAI - renouvellement des équipements de 60 480,00 €
l'atelier boulangerie,

CFA JJ NICOLAI - développement informatique avec 52 116,45 €
acquisition de matériel permettant de développer le concept de classes 
virtuelles dans le cadre de formations hybrides,        

CFA JJ NICOLAI - rénovation de l’internat,           36 279,20 €

CFA DU SPORT ET DE L’ANIMATION- CSJC - modernisation  6 720,00 €
des outils de formation par l’acquisition de matériel informatique,

AFLOKKAT - Pôle numérique dédié à la Silver Economie         151 849,91 €

MONTANT AFFECTE………………………………………………… 779 783,32 €

DISPONIBLE A NOUVEAU…………………………………………….        120 216,68 €

ORIGINE  : B.P 2022
PROGRAMME :      4114 Investissement – Formations sanitaires et sociales

MONTANT DISPONIBLE……………………………………………….       260 000,00 € 

MONTANT AFFECTE…………………………………………………

IFRTS U LIGAME - modernisation des locaux et aménagement           112 981,74 €
d’un appartement pédagogique lié à l’inclusion des travailleurs handicapés, aux 
personnes du grand âge et du secteur de la petite enfance.

DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………………….    147 018,26 €

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/382CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/382CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Participazione à u dispusitivu '2 ghjorni in liberale' in Corsica messu in ballu da
l'Unione regiunale di i prufessiunali di salute Medichi liberali (URPS ML) à prò

di i studianti in Medicina 
Participation au dispositif '2 jours en libéral' en Corse mis en place par l'Union
régionale des professionnels de santé Médecins libéraux (URPS ML) de Corse

au bénéfice des étudiants en médecine

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques,

VU la loi du 22 janvier 2002 qui confère à la Collectivité territoriale de Corse des
prérogatives  uniques  en  matière  de  développement  de  l’enseignement
supérieur et de la recherche

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires (HPST) et le Décret n° 2010-585 du 2 juin
2010 relatif aux unions régionales de professionnels de santé s’agissant de la
création de l’URPS Médecins Libéraux de Corse, association loi de 1901,

VU la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la
recherche,
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VU la  loi  NOTRe  n° 2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation
territoriale de la République qui prévoit l’élaboration et l’adoption d’une part d’un
schéma  régional  de  développement  économique,  d’innovation  et
d’internationalisation  (SRDEII),  d’autre  part  d’un  schéma  régional  de
l’enseignement  supérieur  de  la  recherche  et  de  l’innovation  (SRESRI)
conformément à la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement
supérieur et à la recherche et ainsi de fixer les orientations régionales pour les
prochaines années en organisant la complémentarité des actions,

VU le Schéma de l’Enseignement Supérieur,  de la Recherche et de l’Innovation
« SESRI 2017/2022 »  adopté  par  l’Assemblée  de  Corse  par  délibération
n° 17/333 AC du 26 octobre 2017,

VU la  convention cadre relative à l’internat  et  au post  internat  de médecine en
Corse du 9 octobre 2018 signée par la CDC, l’ARS, l’Université de Corse, d’Aix-
Marseille, de Nice Sophia-Antipolis, l’URPS, le Conseil Régional de l’Ordre des
Médecins  de  Corse,  le  Conseil  Départemental  de  l’Ordre  des  Médecins  de
Haute-Corse, le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de Corse du
Sud,  l’Institut  Universitaire  de  Santé  de  l’Université  de  Corse  et  le  Collège
Régional  des  Généralistes  Enseignants  et  Maîtres  de  stage  de  Corse,
approuvée par la délibération n° 17/181 AC du 30/06/2017 de l’Assemblée de
Corse,

VU la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens « programme de soutien à
l’internat et au post-internat en médecine générale en Corse 2019-2022/ IPI-
MED » du  27  septembre  2019  signée  par  la  CDC et  l’Université  de  Corse
Pasquale Paoli (Conv-19-DEER-10) approuvée par la délibération 19/253 AC
du 25/07/2019 de l’Assemblée de Corse,

VU l’avenant à la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens « programme
de soutien à l’internat et au post-internat en médecine générale en Corse 2019-
2022/ IPI-MED » (AV-20-DEER-13) signé le 16/12/2020 approuvé par l’arrêté n°
20/1631 du Conseil exécutif en date du 10/11/2020,

VU le courrier de demande d’aide adressé par le Président de l’URPS-ML de Corse
au service de l’enseignement supérieur en date du 23 septembre 2021,

VU le compte-rendu du septième comité de pilotage de la convention IPI-Med en
date du 19 octobre 2021 présentant le projet « dispositif 2 jours en libéral » en
Corse et l’avis favorable de ce dit comité,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 portant
approbation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU les pièces constitutives du dossier,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Formations superieures
(SGCE – RAPPORT N° 0589)
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ARTICLE PREMIER : APPROUVE  le  présent  rapport  intitulé :  « Participation  au
dispositif  « 2 jours en libéral » en Corse mis en place par
l’Union  régionale  des  professionnels  de  santé  Médecins
libéraux (URPS-ML) de Corse au bénéfice des étudiants en
médecine ».

ARTICLE 2 : APPROUVE le projet de convention entre la CDC et l’Union
régionale  des  professionnels  de  santé  Médecins  libéraux
(URPS-ML) de Corse tel qu’il est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 : APPROUVE  l’affectation  d’un  montant  de  10  000  €
(programme 4113 fonctionnement) relatif à la participation de
la CDC au dispositif « 2 jours en libéral » en Corse au profit
de l’Union régionale des professionnels de santé Médecins
libéraux (URPS ML) de Corse.

ARTICLE 4: DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4113 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

FONCTIONNEMENT    

MONTANT DISPONIBLE : 3 736 760 €

MONTANT AFFECTE :      10 000 €

Participation au dispositif « 2 jours en libéral » en Corse mis en place par l’URPS-ML
de Corse au bénéfice des étudiants en médecine.

DISPONIBLE A NOUVEAU : 3 726 760 €

ARTICLE   5 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/383CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/383CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Scumpartera di i crediti diligati da u Statu à l'Accademia di Corsica par
l'acquistu di manuali sculari distinati à i sculari di i culleghji è à l' EREA

(stabilimentu righjunali d'insignamentu adattu) par l'annata sculari 2022-2023 
Répartition des crédits délégués par l'Etat à l'académie pour l'acquisition des

manuels scolaires destinés aux élèves des collèges et de l'Etablissement
Régional d'Enseignement Adapté (EREA) pour l'année scolaire 2022-2023

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  I,  Livre  IV,  IVème article
R4424.3,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la proposition du Recteur de l’Académie de Corse pour l’année scolaire 2022-
2023,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Accompagnement scolaire
(SGCE – RAPPORT N° 0595)
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ARTICLE PREMIER   : APPROUVE le  présent  rapport  «  Répartition  des  crédits
délégués  par  l’Etat  à  l’académie  pour  l’acquisition  des
manuels scolaires destinés aux élèves des collèges et  de
l’Etablissement  Régional  d’Enseignement  Adapté  (EREA)
pour l’année scolaire 2022-2023 » tel qu’il figure en annexe
du présent arrêté.

ARTICLE 2   : APPROUVE la répartition des crédits délégués par l’Etat à
l’académie  au  titre  de  l’acquisition  des  manuels  scolaires
destinés  aux  élèves  des  collèges  et  de  l’Etablissement
Régional  d’Enseignement  Adapté  (EREA)  pour  l’année
scolaire 2022-2023, pour un montant total de 108 213 euros,
telle que détaillée dans le tableau joint en annexe.

ARTICLE 3   : ENTERINE le  principe  d’une  dotation  supplémentaire,  à
répartir entre les établissements à la rentrée scolaire 2022,
afin de procéder aux ajustements nécessaires.

ARTICLE 4 : PREND NOTE que conformément à la règlementation, les
autorités  académiques  procèderont  aux  notifications  des
dotations en faveur des établissements.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des 
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/384CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/384CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Suvenzione di funzionamente è d'investimentu 2022 à e strutture culturale di
l'amparera artistica et culturale 

Programme 4423 Culture Fonctionnement - Subventions 2022 aux structures
culturelles du secteur de l'action pédagogique artistique et culturelle

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le règlement UE n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la Commission, relatif
à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne aux aides de minimis, 

VU le régime cade exempté de notification N°SA.42681 relatif aux aides en faveur
de la culture et de la conservation du patrimoine pour la période 2014-2023,

VU le  règlement  UE n°  360/2012 de la  Commission  du 25 avril  2012,  relatif  à
l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des
services d’intérêt économique général, 

VU la  décision  de  la  Commission  2012/21/UE du 20  décembre  2011 relative  à
l’application  de  l’article  106  du  Traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public
octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt
économique général, 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,
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VU la  délibération  n° 17/219  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  27  juillet  2017
adoptant un nouveau schéma de la formation initiale à une pratique artistique
pour la période 2017-2021,

VU la  délibération  n° 21/060  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  mars  2021
approuvant le Règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/205 CP de la commission permanente de l’Assemblée de
Corse du 17 novembre 2021 prenant acte de la rectification du Règlement des
Aides Culture,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0597)

ARTICLE PREMIER : En application de la délibération n°21/060 AC de l’Assemblée
de Corse du 26 mars 2021 portant adoption du règlement
des aides pour la Culture, le Président du Conseil exécutif de
Corse  est  autorisé  à  signer  les  conventions  telles  que
portées en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 2   : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P 2022                                           
PROGRAMME : 4423 – CULTURE FONCTIONNEMENT 

MONTANT  DISPONIBLE…………………………………………………4 558 868,58 €

Associu « VARIATIONS » - L’ISULA
Soutien au programme d’activités 2022………………………….………….15 000,00 €

MONTANT AFFECTE………………………………………………………….15 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU………………..……………………..............4 543 868,58 €
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ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/385CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/385CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Ingagiamentu di i crediti di u prugramma 4423-Cultura Funziunamentu -
Serviziu di a prumuzione furmazione (Corsica Pole Tournage) Dutazione di i

Premii di u PIXEL WEEK-END 2022 
Engagement de crédits du programme 4423 - Culture Fonctionnement - Service

Promotion Formation (Corsica Pole Tournages) Dotation des prix du PIXEL
WEEK-END 2022

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-
1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 02/401 AC de l’Assemblée de Corse du 16 décembre 2002
portant création du Corsica Pôle tournages,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle et du nouveau
cadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la  délibération  n° 21/060 AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  26  mars  2021
approuvant le règlement des aides Culture de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
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et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU l’arrêté n° 22/191CE du Président du Conseil  exécutif  de Corse du 19 avril
2022 approuvant le budget de Corsica Pôle Tournages,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0605)

ARTICLE PREMIER   : DECIDE  d’engager  sur  l’opération  4423P006 –  CORSICA
PÔLE TOURNAGES - les crédits inscrits à la rubrique :

ORIGINE : B.P 2022          
PROGRAMME 4423 – CULTURE FONCTIONNEMENT

EXERCICE 2022 SACI : PIXEL WEEK-END 2022 - PRIX AUX LAUREATS DE LA
COMPETITION 

* Monsieur Yann LE BORGNE (AIACCIU)…………………………………..1 000,00 €

* Monsieur Jean-Baptiste LEONELLI (CORTI) ……………………………….500,00 €

* Monsieur Simon Pierre MATTEI (AIACCIU)…………………………………500,00 €

TOTAL ENGAGE : …………………………………...……………………….2 000,00 €

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/386CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/386CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prurugazione è affetazione di e cunvenzione à e strutture culturale -
Prugramma 4423 - Cultura Funziunamentu 

Prorogation et affectation par avenant des conventions pluriannuelles de
soutien aux structures culturelles et individualisation du programme 4423

Culture fonctionnement 

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le règlement UE n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la Commission, relatif
à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne aux aides de minimis, 

VU le régime cade exempté de notification n°SA.42681 relatif aux aides en faveur
de la culture et de la conservation du patrimoine pour la période 2014-2023,

VU le  règlement  UE n°  360/2012 de la  Commission  du 25 avril  2012,  relatif  à
l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des
services d’intérêt économique général, 

VU la  décision  de  la  Commission  2012/21/UE du 20  décembre  2011 relative  à
l’application  de  l’article  106  du  Traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public
octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt
économique général, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre II, Livre IV,
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IVème partie,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2017
approuvant  le  nouveau  cadre  de l’action  Culturelle  et  le  nouveau cadre  de
l’action patrimoniale de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la  délibération  n° 21/060  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  mars  2021
approuvant le Règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n° 21/195  AC du 18  novembre 2021 portant  approbation  du
Règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse, 

VU la délibération n° 21/205 CP de la Commission permanente de l’Assemblée de
Corse du 17 novembre 2021 prenant acte de la rectification du Règlement des
Aides Culture,

VU la  délibération  n°  22/036  AC  de  l’Assemblée  de  Corse du 1er  avril  2022
approuvant le budget primitif de la collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU l’arrêté n° 18/660 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 30 mai 2018
approuvant  la  convention  n°19/12 SASC du 12 mars 2019  conclue entre la
Collectivité de Corse, la commune de Lumiu et l’association « A Filetta »,

VU la convention d’objectifs et de soutien n°19/12 SASC du 12 mars 2019 conclue
la Collectivité de Corse, la commune de Lumiu et l’association « A Filetta » pour
la période 2018-2021 (opération n° 18SAC026819),

VU le courrier en date du 27 avril 2022 adressé par le président de l’association « A
Filetta » à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse, 

VU l’arrêté n° 19/284 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 11 juin 2019
approuvant la convention 2019-2021 conclue entre la Collectivité de Corse, la
commune de Bastia et l’association « Le RéZo »,

VU la convention  d’objectifs  et  de  soutien  n°19B5476 SASC du 25  juillet  2019
conclue  la Collectivité de Corse, la commune de Bastia et l’association « Le
RéZo » pour la période 2019-2021 (opération n° 19SAC00471),

VU le courrier en date du 25 avril 2022 adressé par la présidente de l’association
« Le ReZo » à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse, 

VU l’arrêté n° 19/136 CE du Président du  Conseil  exécutif  de Corse du 23 avril
2019  approuvant  la  convention  2019-2021  conclue  entre  la  Collectivité  de
Corse, l’office de tourisme L’Isula Rossa-Balagna et l’association « Aria »,

VU la convention  d’objectifs  et  de  soutien  n°19B3517  SASC  du  24  mai  2019
conclue  la Collectivité de Corse, l’office de tourisme L’Isula Rossa-Balagna et
l’association « Aria » pour la période 2019-2021 (opération n°18SAC04051),

VU l’arrêté  n°21/363  CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse du  23
novembre 2019 approuvant l’avenant à la convention initiale d’objectifs et de
soutien n°19B3517 SASC,
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VU l’avenant n°2021-19570 SASC du 16 décembre 2021 prorogeant la convention
d’objectifs et de soutien n°19B3517 SASC pour 2022,

VU le  courrier  en date du 4 mai  2022 adressé par le président  de l’association
« Aria » à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse, 

VU l’arrêté n°  21/2084  CE du Président du  Conseil  exécutif  de Corse du 27 avril
2021  approuvant  la  convention  2019-2021  conclue  entre  la  Collectivité  de
Corse, la ville de Bastia et l’association « Compagnie Théâtre Alibi »,

VU la convention  d’objectifs  et  de  soutien  n°19B3517  SASC  du  24  mai  2019
conclue la Collectivité de Corse, la ville de Bastia et l’association « Compagnie
Théâtre Alibi » pour la période 2021-2022 (opération n° 21SAC00027),

VU le  courrier  en  date  du  15  novembre  2021  adressé  par  le  président  de
l’association « Compagnie Théâtre Alibi » à Monsieur le Président du Conseil
exécutif de Corse, 

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0608)

ARTICLE PREMIER : PROROGE jusqu’au 31 décembre 2022, conformément aux
dispositions de la délibération n° 21/060 AC de l’Assemblée
de Corse du 26 mars 2021, les conventions n°19/12 SASC et
n°  19B5476  SASC  par  avenants  portés  en  annexe  du
présent arrêté. 

ARTICLE 2 : PROROGE jusqu’au 31 décembre 2023, conformément aux
dispositions de la délibération n° 21/060 AC de l’Assemblée
de Corse du 26 mars 2021, la convention n°19B3517 SASC
par avenant porté en annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : PROROGE jusqu’au 31 décembre 2024, conformément aux
dispositions de la délibération n° 21/060 AC de l’Assemblée
de Corse du 26 mars 2021, la convention n° 21-12215 SASC
par avenant portés en annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : ARRÊTE ainsi qu’il suit le montant du soutien annuel de la
Collectivité de Corse au programme annuel d’activités des
associations suivantes :

ORIGINE : B.P 2022                 PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENT 

MONTANT DISPONIBLE…………………………………………….……4 543 868,58 €
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ASSOCIATION « LE REZO » - BASTIA
Programme annuel d’activités 2022……………………………………………..70 000 €
Dans le cadre de la convention pluripartite et pluriannuelle n° 19B5476 SASC du 25
juillet 2019 signée pour la période 2019-2021 adoptée par délibération n°19/284 CE
du 11 juin 2019.
Opération n°19SAC00471.

ASSOCIATION « A FILETTA » - LUMIU
Programme annuel d’activités 2022……………………………………….…….90 000 €
Dans le cadre de la convention pluripartite et triennale n° 19/12 SASC du 12 mars
2019 signée pour la période 2019-2021 adoptée par délibération n° 18/660 CE du 30
mai 2018.
Opération n°18SAC02681.

ASSOCIATION « ARIA » - PIOGGIOLA
Programme annuel d’activités 2023…………………………………………...320 000 €
Dans le cadre de la convention pluripartite et triennale n° 19B3517SASC du 24 mai
2019 signée pour la période 2019-2021 adoptée par délibération n° 19/136 CE du 23
avril 2019.
Opération n°18SAC04051.

ASSOCIATION « COMPAGNIE THEATRE ALIBI » - BASTIA
Programme annuel d’activités 2023 et 2024…..………………………….....440 000 €
Dans le cadre de la convention pluripartite et triennale n° 21-12215 SASC du 26 août
2021 signée pour la période 2021-2022 adoptée par délibération n° 21-2084 CE du
27 avril 2021.
Opération n°21SAC00027.

MONTANT AFFECTE……………………………………………………..…920 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU..................................................................3 623 868,58 €

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/387CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/387CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizione d'u prugrammu Cultura 4423 - Settore di u libru e di a lettura
publica - Aiuti a a creazione 

Individualisation des crédits du programme 4423 Culture - Secteur livre et
lecture publique - Aides à la création

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveau
cadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la  délibération  n° 21/060  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  mars  2021
adoptant le règlement des aides pour la Culture,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
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Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0609)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  aux
rubriques suivantes :

ORIGINE : B.P 2022         
PROGRAMME : 4423 CULTURE – FONCTIONNEMENT

MONTANT  DISPONIBLE…………………………………………………3 623 868,58 €

BOURSE LLP 22/01
Ecriture d'un recueil de nouvelles ……………………………………………..4 000,00 €

BOURSE LLP 22/02
Traduction en langue corse d'Œdipe roi de Sophocle ……………………….4 000,00 €

MONTANT AFFECTE……………………………………………………………8 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………..3 615 868,58 €

ORIGINE : B.P 2022         
PROGRAMME : 4423 CULTURE – INVESTISSEMENT

MONTANT DISPONIBLE…………………………………………………..4 299 848,14 €

Association Litteratura - OLMICCIA  
Publication des numéros 2 et 3 de la revue littéraire
 quadrimestrielle bilingue Litteratura……………………………………………7 966,00 €
Dépense subventionnable : 11 380 € TTC   
Taux d’intervention : 70 %

Editions Omara – AIACCIU
Publication du roman "Dans le flot des rivières"………………………………3 810,00 €
Dépense subventionnable : 6 350 € HT   
Taux d’intervention : 60 %

Publication d’un recueil de nouvelles bilingues intitulées Freeman…………3 465,00 €
Dépense subventionnable : 4 950 € HT   
Taux d’intervention : 70 %

Editions Albiana – AIACCIU
Publication de l'ouvrage La Corse, mythes fondateurs 
et imaginaire national……………………………………………………………..9 500,00 €
Dépense subventionnable : 16 300 € HT   
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Taux d’intervention : 58,28 %

Publication de l'ouvrage Les Chants du peuple corse 
en édition bilingue traduite de l'italien…………………………………………..9 500,00 €
Dépense subventionnable : 17 500 € HT   
Taux d’intervention : 54,29 %

Publication à 1 500 exemplaires de l'ouvrage
 Spectacles et divertissements 
en Corse au temps des Bonaparte…………………………………………….10 000,00 €
Dépense subventionnable : 18 600 € HT   
Taux d’intervention : 53,76 %

Publication de l'ouvrage La fabrique d'histoire de la Corse………………….8 500,00 €
Dépense subventionnable : 14 600 € HT   
Taux d’intervention : 58,22 %

EUR Fabulla – PRUPIA
Publication du livre photographique Fu mio Padre……………………………4 420,00 €
Dépense subventionnable : 8 840 € HT   
Taux d’intervention : 50 %

Editions Piazzola – AIACCIU
Publication de l'ouvrage Couteaux et stylets de corse……………………..23 613,00 €
Dépense subventionnable : 39 355 € HT   
Taux d’intervention : 60 %

Publication de la correspondance de Pasquale Paoli (volume 8)…………..7 108,00 €
Dépense subventionnable : 10 155 € HT   
Taux d’intervention : 70 %

Publication de l'ouvrage Le Nom de personne en Corse 
à la fin du Moyen-âge…………………………………………………………….2 868,00 €
Dépense subventionnable : 4 780 € HT   
Taux d’intervention : 60 %

Publication de l'ouvrage Histoire de la sculpture 
en Corse aux XIX et  XX siècles……………………………………………….22 593,00 €
Dépense subventionnable : 37 655 € HT   
Taux d’intervention : 60 %

Association des chercheurs en sciences humaines - BASTIA
Publication de la Revue des études corses 
et méditerranéennes N° 84/85…………………………………………………..2 800,00 €
Dépense subventionnable : 4 700 € TTC   
Taux d’intervention : 59,57 %

PORTEUR PUBLICATION LLP 2022/01
Publication de l'ouvrage Marine de Nonza……………………………………. 6 000,00 €
Dépense subventionnable : 10 000 € HT 
Taux d’intervention : 60 %

Société des sciences historiques et naturelles de la Corse - BASTIA
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Publication de la Revue corse 
d'hier et de demain n° 13…………………………………………………………. 800,00 €
Dépense subventionnable : 2 368,20 € TTC
Taux d’intervention : XX %

Publication des bulletins n° 770 à 773………………………………………...1 700,00 €
Dépense subventionnable : 5 462,35 € TTC 
Taux d’intervention : 31,12 %

Publication des bulletins n° 774 à 777………………………………………...1 800,00 €
Dépense subventionnable : 5 615,50 € TTC 
Taux d’intervention : 32,04 %

SARL Storia corsa – VESCUVATU
Publication de la revue Storia corsa N°8 "la Corse du bas Moyen-Age"….. 4 327,00 €
Dépense subventionnable : 8 653 € HT
Taux d’intervention : 50 %

Association Altaleghje - ALTAGHJE
Publication du premier numéro de la revue Rucchisgianu………………….. 2 400,00 €
Dépense subventionnable : 4 200 € TTC
Taux d’intervention : 57,14 %

MONTANT AFFECTE…………………………………………………………133 170,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………..4 166 678,14 €

ARTICLE 2 : En application de la délibération 21/060 AC de l’Assemblée
de Corse du 26 mars 2021 adoptant le règlement des aides
pour la Culture, le Président du Conseil exécutif est autorisé
à signer le projet de convention porté en annexe du présent
arrêté.

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/388CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/388CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Rinnuvata di a cumpusizione di l'istanze di l'ADEC 
Renouvellement de la composition des instances de l'ADEC

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  délibération  n°  92/120 AC de l'Assemblée de Corse du 22 octobre  1992
portant adoption des statuts de l'Agence de Développement Économique de la
Corse,

VU la délibération n° 02/427 AC de l'Assemblée de Corse du 18 décembre 2002
relative aux agences et offices de la Collectivité Territoriale de Corse et portant
modification des statuts de ces établissements publics,

VU la délibération n° 09/167 AC de l'Assemblée de Corse du 20 juillet 2009 portant
modification  de  la  composition  du  conseil  d'administration  et  du  bureau  de
l'Agence de Développement Économique de la Corse,

VU la  délibération n°  21/178 AC de l’Assemblée de Corse du 28 octobre  2021
prenant  acte  de  la  modification  des  statuts  de  l'Agence  de  Développement
Économique de la Corse,

VU la  délibération  n°  22/056  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  29  avril  2022
approuvant  la  modification  des  statuts  de  l'Agence  de  Développement
Economique de la Corse,
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VU les articles 4, 5, 6 et 11 du statut de l’ADEC relatifs à la composition du Conseil
d’Administration et du Bureau de l’ADEC,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0615)

ARTICLE PREMIER : PREND ACTE de la composition des instances de l’ADEC 
ainsi qu’il suit : 

I. Composition du Conseil d’Administration de l’ADEC

Membres avec voix délibérative (art 4 du statut de l’ADEC)

Le Président de l’ADEC, Conseiller 
exécutif 

Monsieur Alexandre Vinciguerra

La Présidente de l’Assemblée de Corse
Madame Marie-Antoinette Maupertuis

Membres de droit désignés à l’issue de la 
délibération n° 21/129 AC de l’Assemblée 
de Corse portant désignation des 
représentants de l'Assemblée de Corse au 
sein des organismes divers.

Madame Sandra Marchetti
Monsieur Jean-Charles Giabiconi
Monsieur Joseph Savelli
Monsieur Romain Colonna
Monsieur Jean-Paul Panzani
Madame Muriel Fagni
Monsieur Laurent Marcangeli
Madame Christelle Combette
Monsieur Georges Mela
Madame Julia Tiberi
Madame Serena Battestini

Le Représentant de la CCI de Corse Madame Dominique Di Menza
Le Représentant de la CMA de Corse Monsieur Jean-François Cardi
Le représentant de l’Université de Corse Monsieur Dominique Federici 

Membres avec voix consultative (art 6 du statut de l’ADEC)

Le préfet de Corse (ou son représentant) Monsieur Amaury de Saint-Quentin
Le Directeur Général de l’ADEC Monsieur Don Pierre Alessandri
Le payeur de Corse Madame Martine Staebler
La Directrice Régionale des Finances 
Publiques de Corse

Madame Christine Bessou-Nicaise

Le Directeur Régional de la Banque de 
France

Monsieur Jean-Charles Sananes

Le Directeur Régional de la Caisse des 
Dépôts

En cours de désignation

La Directrice Régionale de l'Institut 
National de la Statistique et des
Etudes Economiques,

Madame Daudin Véronique 
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La représentant(e) du Conseil Economique
Social Environnemental et Culturel de la 
Corse

Madame Marie-Jeanne Nicoli

La représentante du Comité Social et 
Economique de l’ADEC

Madame Marie-Christine Landolfini

II. Composition du bureau de l’ADEC

Membres avec voix délibérative (art 11-1 du statut de l’ADEC)

Le Président de l’ADEC, Conseiller 
exécutif

Monsieur Alexandre Vinciguerra

Conseillère à l’Assemblée de Corse 
avec voix délibérative 

Madame Battestini Serena

Conseillère à l’Assemblée de Corse 
avec voix délibérative

Madame Tiberi Julia 

Conseillère à l’Assemblée de Corse 
avec voix délibérative

Madame Marchetti Sandra

Conseiller à l’Assemblée de Corse avec 
voix délibérative

Monsieur Giabiconi Jean-Charles

Conseiller à l’Assemblée de Corse avec 
voix délibérative

Monsieur Mela George 

Conseiller à l’Assemblée de Corse avec 
voix délibérative

Monsieur Panzani Jean-Paul

La représentante de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Corse 

Madame Dominique Di Menza

Le représentant de la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat

Monsieur Jean-François Cardi

Le représentant de l’Université de Corse Monsieur Dominique Federici 

Membre de droit assistant de plein droit (art 11-1 du statut de l’ADEC)

Le préfet de Corse (ou son 
représentant)

Monsieur Amaury de Saint-Quentin

Membres avec voix consultative (art 11-1 du statut de l’ADEC)

La Directrice Régionale des Finances 
Publiques de Corse

Madame Christine Bessou-Nicaise

Le Secrétaire Général pour les affaires 
Corse, ou son représentant

Monsieur Alexandre Patrou

Le Directeur Régional de la Banque de 
France, ou son représentant 

Monsieur Jean-Charles Sananes

Le Directeur Régional de la Caisse des 
Dépôts

En cours de désignation 

Le Délégué Régional Académique à la 
Recherche et à l’innovation (DRARI), ou
son représentant

Monsieur Jean-Laurent VELLUTINI

La Directrice Régionale de la DREETS Madame Isabel De Moura
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de Corse, ou son représentant 
Le Directeur Régional de Pôle Emploi 
ou son représentant

Monsieur Christian Sanfilippo

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des 
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/389CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/389CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Cutisazione 2022 di a Cullettività di Corsica (cum'è membru fundatore)à
l'associu INIZIÀ 

Cotisation 2022 de la Collectivité de Corse (en tant que membre fondateur) à
l'association INIZIA

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la délibération n° 13/167 AC de l’Assemblée de Corse approuvant la création de
l’Incubateur  régional  INIZIA  et  son  mode  de  portage  sous  une  forme
associative,

VU la délibération n° 16/293  AC de l’Assemblée de Corse du 14 décembre 2016
portant  approbation  du  Schéma  Régional  de  Développement  Economique,
d’Innovation et d’Internationalisation (SRDE2I),

VU la délibération n° 17/185 AC de l’Assemblée de Corse du 30 juin 2017portant
adoption du cadre stratégique en date de l’incubateur INIZIA, 

VU l’arrêté  n°  20/1724CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse du  1er
décembre 2020 approuvant la prorogation de la convention de partenariat ci-
dessus mentionnée,

VU l’avenant  1  à  la  convention  de partenariat  CTC ADEC-INIZIÀ  2017-2020 n°
170083ADEC en date du 23 septembre 2017 prorogeant la convention  au 31
décembre 2022 au plus tard,
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VU l’arrêté  n°  21/333CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse du  16
novembre 2021 approuvant la création d’un Groupe de travail destiné à définir
les conditions, voies et moyens d’évolution et de pérennisation de l’Incubateur
Territorial Inizià, 

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ADEC - Actions régionales entreprises
(SGCE – RAPPORT N° 0381)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir  ainsi  qu’il  suit,  les crédits inscrits à la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022       
PROGRAMME : 2131 Fonctionnement

MONTANT DISPONIBLE                                                                 627 000 €

Association INIZIA’ –Incubateur Territorial- 
Cotisations 2022

MONTANT AFFECTE …………………………………………….……….5 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU 622 000 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/390CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/390CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Cità educativa di Bastia - individualizazione di i crediti à titulu di i prugetti
ritenuti per l'annata sculare 2021/2022 

Cité éducative Bastia - individualisation des crédits au titre des projets retenus
pour l'année scolaire 2021/2022

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de Mme Bianca FAZI en application des dispositions du
sixième alinéa de l'article L. 4422-25 du code général des collectivités territoriales.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Antonia  LUCIANI,  Flora
MATTEI, Julien PAOLINI, Alex VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle  BASTIANI,  Lauda  GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Gilles
SIMEONI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53, 

VU la délibération n° 20/126 CP de la Commission permanente du 2 octobre 2020
approuvant appels à projets et accompagnement éducatif, 

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 adoptant le
budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Accompagnement éducatif territorial
(SGCE – RAPPORT N° 0598)

ARTICLE PREMIER   : APPROUVE  le  présent  rapport  « Cité  éducative  Bastia  –
individualisation des crédits au titre des projets retenus pour
l’année scolaire 2021/2022 ».

ARTICLE 2 : APPROUVE  l’affectation  d’un  montant  de  48  860  €
(programme 4116)  relatif  à  la  participation  de  la  CDC au
dispositif « Cité éducative Bastia au titre des projets retenus
pour l’année scolaire 2021/2022 ».

ARTICLE 3   : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME :  4116  «  Accompagnement  éducatif  territorial  »  section
fonctionnement
CHAPITRE 932 – FONCTION 221 – COMPTE 657382
CHAPITRE 932 – FONCTION 213 – COMPTE 65748
CHAPITRE 932 – FONCTION 213 – COMPTE 657348

MONTANT DISPONIBLE : 560 785,00 € 

Cité éducative de Bastia – Année scolaire 2021/2022 
Association « REUSSIR »   3 000,00 €
Association horizon multimédia   2 000,00 €
Association OPRA   4 000,00 €
USEP2B      500,00 €
A.L.P.H.A.   2 000,00 €
Association de Bastia XV   3 000,00 €
FALEP Bastia   2 000,00 €
Collège de Montesoro 13 000,00 €
Collège Saint-Joseph   1 000,00 €
Commune de Bastia 18 360,00 € 

MONTANT AFFECTE : 48 860,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU : 511 925,00 € 

ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté sera  publié  au  recueil des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/391CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/391CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione di crediti 2022 di u prugramma 6155 - Inserzione stampa Cumanda
publica 

Affectation de crédits 2022 du programme 6155 - Insertions presse Commande
Publique

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Commande Publique
(SGCE – RAPPORT N° 0568)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique  COMMANDE PUBLIQUE programme 6155 :

ORIGINE BP 2022

Montant d’AE disponible …………………………………………………………180 000 €

Montant à affecter………………………………………………………………….180 000 €

Disponible après …………………………………………………………………………..0 €

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/392CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/392CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Allarghera di a sala di necruscupia animale di u laburatoriu d'analisi di
Cismonte - avamprugettu ditagliatu. 

Extension de la salle d'autopsie animale du laboratoire d'analyse Cismonte -
Avant Projet Détaillé

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Bâtiments administratifs
(SGCE – RAPPORT N° 0612)
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ARTICLE PREMIER     : APPROUVE les  dispositions  du  dossier  d’Avant-Projet
Détaillé  pour  la réalisation  d’une  extension  de  la  salle
d’autopsie animale dans les locaux du laboratoire d’analyses
Cismonte à Bastia.

ARTICLE 2     : ARRÊTE l’enveloppe  financière  affectée  à  l’opération
s’élevant à 190 000 € HT.

ARTICLE   3     : FIXE le  forfait  définitif  de  rémunération  du  contrat  de
maîtrise  d’œuvre  à  28  000 €  HT conformément  aux
dispositions de l’article 7 du CCAP du marché de maîtrise
d’œuvre.  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/393CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/393CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Uperazione di valurisazione di u corsu in a sucetà 
Opérations de valorisation du corse dans la société

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VISTU u Codici ginirali di i cullittività tarrituriali, è in particulari i so articuli L.4421-1 à
L.4426-1 è R.4425-1 à D.4425-53,

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles
L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VISTU a dilibarazioni nu 15/037 AC di l'Assemblea di Corsica di u 13 di marzu di u
2015 chì  porta aduzzioni  di  u rigulamentu di  l’aiuti  rilativi  à  u sviluppu,  a
prumuzioni è a difusioni di a lingua corsa,

VU la  délibération n°  15/037 AC de l’Assemblée de Corse du 13 mars 2015
adoptant le règlement des aides relatives au développement, à la promotion
et à la diffusion de la langue corse, 

VISTU a dilibarazioni nu 15/080 AC di l'Assemblea di Corsica di u 16 d’aprili di u
2015 chì porta aduzzioni di u cumplimentu à u rigulamentu di l’aiuti rilativi à u
sviluppu, a prumuzioni è a difusioni di a lingua corsa,

VU la  délibération  n°  15/080  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  16  avril  2015
adoptant le complément au règlement des aides relatives au développement,
à la promotion et à la diffusion de la langue corse, 

VISTU a dilibarazioni nu 15/083 AC di l’Assemblea di Corsica di u 16 d’aprili  di u
2015 chì approva u Pianu Lingua 2020 « Pà a nurmalizazioni di  a lingua
corsa è u prugressu versu una sucità bislingua »,
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VU la  délibération  n°  15/083 AC de l’Assemblée de Corse du 16 avril  2015,
approuvant le Plan Lingua 2020 « Pà a nurmalizazioni di a lingua corsa è u
prugressu versu una sucità bislingua »,

VISTU a dilibarazioni nu 21/195 AC di l’Assemblea di Corsica di u 18 di nuvembri di
u  2021  chì  porta  approvu  di  u  rigulamentu  bughjittariu  è  finanziariu  di  a
Cullittività di Corsica,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
portant approbation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VISTU a dilibarazioni nu 22/036 AC di l’Assemblea di Corsica di u primu d’aprili di u
2022 chì porta aduzzioni di u bughjettu primitivu di a Cullittività di Corsica par
u 2022,

VU la  délibération  n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  1er avril  2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VISTU u tavuleddu di scadimentu di i crediti di pagamentu appicciu à quistu raportu
di u Prisidenti di u Cunsigliu esecutivu di Corsica,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

NANT’À raportu di u Prisidenti di u Cunsigliu esecutivu di Corsica,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Diffusion linguistique
(SGCE – RAPPORT N° 0582)

ARTICULU PRIMU : DICIDI di  sparta di  a manera chì suvita i  crediti  scritti  à a
rubrica :

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

LINGUA CORSA - CULTURA
LANGUE CORSE - CULTURE

URIGINA : B.P. 2022                                   PRUGRAMMA : 4313 Fonctionnement
ORIGINE                                                     PROGRAMME
Capitulu 935 – Funzioni 588 – Articuli 657348
Chapitre           Fonction          Articles

SOMMA DISPUNIBULI : ………...………....………………….………885 000,00 euros
MONTANT DISPONIBLE 

 Aiutu à a traduzzioni in lingua corsa di u situ Web di a cumuna di L’Isula / Aide à

la  traduction  en  langue  corse  du  site  web  de  la  commune  de  L’Isula

……………………………………………………………………………1 000,00 euros
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 Aiutu à a difusioni in lingua corsa in u misincu « U Taravu » / Aide à la diffusion

en langue corse dans le mensuel « U Taravu ».…………………...7 850,00 euros
 Aiutu  à  l’urganizazioni  di  corsi  di  corsu  pà  a  « Fédération  des  groupements

corses de Marseille et des Bouches du Rhône »   / Aide à l’organisation de cours

de  corse  par  la  « Fédération  des  groupements  corses  de  Marseille  et  des

Bouches du Rhône »…………………………………………………..3 524,64 euros

SOMMA AFFITTATA : …....………….…….………………….………....12 374,64 euros
MONTANT AFFECTE      

TORNA DISPUNIBULI : ………..…..………....…..…..….…………....872 625,36 euros
DISPONIBLE A NOUVEAU

ARTICULU 2 : Sarà publicatu st’arristatu à a racolta di l’atti amministrativi di
a Cullittività di Corsica.

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI

3

Recueil publié le 22 juillet 2022

060



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220609-0126075-DE-1-1 Reçu le 13/06/22

 

 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/394CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/394CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiutu à a prugrammazioni d'opari teatrali in lingua corsa da a municipalità
d'Aiacciu 

Aide à la programmation de pièces de théâtre en langue corse par la
municipalité d'Aiacciu

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VISTU u Codici ginirali di i cullittività tarrituriali, è in particulari i so articuli L.4421-1 à
L.4426-1 è R.4425-1 à D.4425-53,

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles
L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VISTU a dilibarazioni nu 15/037 AC di l'Assemblea di Corsica di u 13 di marzu di u
2015 chì  porta aduzzioni  di  u rigulamentu di  l’aiuti  rilativi  à  u sviluppu,  a
prumuzioni è a difusioni di a lingua corsa,

VU la  délibération n°  15/037 AC de l’Assemblée de Corse du 13 mars 2015
adoptant le règlement des aides relatives au développement, à la promotion
et à la diffusion de la langue corse, 

VISTU a dilibarazioni nu 15/080 AC di l'Assemblea di Corsica di u 16 d’aprili di u
2015 chì porta aduzzioni di u cumplimentu à u rigulamentu di l’aiuti rilativi à u
sviluppu, a prumuzioni è a difusioni di a lingua corsa,

VU la  délibération  n°  15/080  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  16  avril  2015
adoptant le complément au règlement des aides relatives au développement,
à la promotion et à la diffusion de la langue corse, 

VISTU a dilibarazioni nu 15/083 AC di l’Assemblea di Corsica di u 16 d’aprili  di u
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2015 chì approva u Pianu Lingua 2020 « Pà a nurmalizazioni di  a lingua
corsa è u prugressu versu una sucità bislingua »,

VU la  délibération  n°  15/083 AC de l’Assemblée de Corse du 16 avril  2015,
approuvant le Plan Lingua 2020 « Pà a nurmalizazioni di a lingua corsa è u
prugressu versu una sucità bislingua »,

VISTU a dilibarazioni nu 21/195 AC di l’Assemblea di Corsica di u 18 di nuvembri di
u  2021  chì  porta  approvu  di  u  rigulamentu  bughjittariu  è  finanziariu  di  a
Cullittività di Corsica,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
portant approbation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VISTU a dilibarazioni nu 22/036 AC di l’Assemblea di Corsica di u primu d’aprili di u
2022 chì porta aduzzioni di u bughjettu primitivu di a Cullittività di Corsica par
u 2022,

VU la  délibération  n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  1er avril  2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VISTU u tavuleddu di scadimentu di i crediti di pagamentu appicciu à quistu raportu
di u Prisidenti di u Cunsigliu esecutivu di Corsica,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

NANT’À raportu di u Prisidenti di u Cunsigliu esecutivu di Corsica,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Diffusion linguistique
(SGCE – RAPPORT N° 0583)

ARTICULU PRIMU : DICIDI di  sparta di  a manera chì suvita i  crediti  scritti  à a
rubrica :

ARTICLE PREMIER   : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

LINGUA CORSA - CULTURA
LANGUE CORSE - CULTURE

URIGINA : B.P. 2022                                   PRUGRAMMA : 4313 Fonctionnement
ORIGINE                                                   PROGRAMME
Capitulu 935 – Funzioni 588 – Articuli 657348
Chapitre          Fonction           Articles

SOMMA DISPUNIBULI : ………...………....………………….……..872 625,36 euros
MONTANT DISPONIBLE 
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 Aiutu à a prugrammazioni  d’opari  teatrali  in  lingua corsa da a municipalità
d’Aiacciu / Aide à la programmation de pièces de théâtre en langue corse par
la municipalité d’Aiacciu …………………………………………5 000,00 euros

SOMMA AFFITTATA : …....………….…….………………….……......5 000,00 euros
MONTANT AFFECTE      

TORNA DISPUNIBULI : ………..…..………....…..…..….…………867 625,36 euros
DISPONIBLE A NOUVEAU

ARTICULU 2 : Sarà publicatu st’arristatu à a racolta di l’atti amministrativi di
a Cullittività di Corsica.

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/395CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/395CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Scumpartera di i crediti didicati à a rializazioni di u pianu di trasporti sculari 
Répartition des crédits affectés à la réalisation du plan des transports scolaires

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le Code de la Commande Publique,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Transports scolaires
(SGCE – RAPPORT N° 0614)

ARTICLE PREMIER : PREND ACTE de la répartition des crédits alloués pour à la
mise  en  œuvre  de  du  lot  86  des  marchés  de  transports
scolaires du Cismonte pour la période 2022-2026,  rectifiée
comme suit : 

1

Recueil publié le 22 juillet 2022

064



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220609-0127013-DE-1-1 Reçu le 13/06/22

N° Lot
Montant des crédits à allouer 

au BP 2022 HT/lot

86 40 230 €

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/396CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/396CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugrammazione di l'aiuti à titulu di u Prugramma di sviluppu ruale di a Corsica
2014-2020 - Misure PDRC 

Programmation des aides au titre du Programme de Développement Rural de la
Corse 2014-2020 - Mesures PDRC 

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8
août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,

VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,
au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,

VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,

VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune,

VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur
des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole
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commune,

VU le Règlement (UE) n°2020/2220 du parlement européen et du Conseil du 23
décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du
FEADER et  du  FEAGA en  2021 et  2022,  et  modifiant  les  règlements  (UE)
n°1305/2013, (UE) n°1306/2013 et  (UE) n°1307/2013 en ce qui concerne les
ressources  et  leur  application  en  2021  et  2022  et  le  règlement  (UE)
n°1308/2013 en ce qui concerne les ressources et la répartition de ce soutien
pour les exercices 2021 et 2022,

VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrément
de l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER
au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),

VU la  délibération n°13/233 AC de l’Assemblée de Corse  du 8 novembre 2013
approuvant  les  orientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et
forêt,

VU la  délibération  n°13/150 AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  juillet  2013
approuvant  les  modalités  de  gouvernance  de  la  gestion  des  programmes
européens 2014-2020,

VU la délibération n°15/217 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuit
de gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre
2015 et ses modifications,

VU l’arrêté n°19/076CE du Président  du Conseil  exécutif  de Corse du 27 mars
2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 du PDRC à
compter de la campagne 2019,

VU l’arrêté  n°19/565CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24
septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN à compter de la
campagne 2019,

VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comité
régional de programmation des aides pour la période 2014-2020,

VU les avis exprimés par  les membres du Corepa en consultation écrite  du 26
novembre au 3 décembre 2021,

VU la convention en date du 6 mars 2018 relative à la mise en œuvre de la mesure
19 (LEADER) du PDRC entre le GAL Corse Orientale, la CDC et l’ODARC, 

VU l’avenant n°1 en date du 20 avril 2022,

VU la convention en date du 27 novembre 2017 relative à la mise en œuvre de la
mesure 19 (LEADER) du PDRC entre le GAL Pays de Balagne,  la CDC et
l’ODARC, 

VU l’avenant n°3 en date du 17 mai 2022,
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EN sa qualité de Comité de Programmation,

Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre du
PDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeur
ODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0586)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de programmer les opérations d’aide au titre de la
sous-mesure  19.2 du  PDRC telles  que  précisées  dans  le
tableau 1 ci-joint.

ARTICLE 2 : DEMANDE à  l’ODARC  de  prendre  les  engagements
comptables  et  juridiques  individuels  et  d’assurer  les
paiements afférents aux opérations programmées ci-dessus.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/397CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/397CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Diprugrammazioni di un'uparazioni à titulu di u Prugramma Uparaziunali FDER-
FSE Corsica 2014-2020 

Déprogrammation d'une opération au titre du Programme Opérationnel FEDER-
FSE Corse 2014-2020

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil  du 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au
Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen
pour  les  affaires  maritimes  et  la  pêche,  portant  dispositions  générales
applicables au Fonds européen de développement régional,  au Fonds social
européen,  au  Fonds  de  cohésion  et  au  Fonds  européen  pour  les  affaires
maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil,

VU la  décision  n°  C(2014)  10147  du  17  décembre  2014  de  la  Commission
européenne  portant  approbation  de  certains  éléments  du  programme
opérationnel  intitulé  «  Corse »  en vue  d’un  soutien  du Fonds européen  de
développement  régional  et  du Fonds social  européen au titre  de  l’objectif  «
Investissement pour la croissance et l’emploi » pour la région Corse en France
– CCI 2014FR16M2OP004, 
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VU la délibération n°15/218 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant approbation du Programme opérationnel FEDER-FSE 2014- 2020, et
autorisant  le  président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  procéder  aux
individualisations des crédits  et  à  signer  les  conventions attributives  d’aides
afférentes, 

VU le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité
des  dépenses  des  programmes  soutenus  par  les  fonds  structurels  et
d’investissement européens pour la période 2014-2020, 

VU l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars
2016 fixant  les  règles  nationales d’éligibilité  des dépenses des programmes
européens pour la période 2014-2020, 

VU l’arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application
du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité
des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020, 

VU l’arrêté  conjoint  n°R20-2020-05-28-002  en  date  du  28  mai  2020,  modifiant
l’ARR1705681SAEU du 1er septembre 2017, abrogeant et remplaçant l’arrêté
conjoint  n°ARR1503SAEU  en  date  du  18  juin  2015,  désignant  la  liste  des
services  de  la  Collectivité  de  Corse,  Autorité  de  gestion,  de  ses  offices  et
agences responsables du suivi  et/ou co-instructeurs et/ou consultés, et l’Etat
pour  les  dossiers  d’opérations  subventionnés  dans  le  cadre  du  programme
opérationnel FEDER-FSE Corse 2014-2020, 

VU la  convention  de  désignation  d’organisation  intermédiaire  en  charge  d’un
investissement  territorial  intégré  du  programme opérationnel  Corse  FEDER-
FSE 2014-2020 en date du 16 décembre 2016,

VU la  délibération  n°18/140  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mai  2018
approuvant le BP 2018 de la Collectivité de Corse,

VU l’arrêté n°18/116 CE du Conseil exécutif de Corse du 26 juin 2018 affectant les
crédits de cette opération, 

VU l’attestation  de  dépôt  du  dossier  de  demande d’aide  émise  par  l’organisme
intermédiaire au bénéficiaire en date du 14 avril 2017, 

VU l’avis favorable de l’instance de sélection de l’organisme intermédiaire en date
du 13 juillet 2017,

VU l’attestation de dépôt du dossier de demande d’aide émise par  l’Autorité de
gestion en date du 24 juillet 2017,

VU l’avis favorable du service instructeur de l’Autorité de gestion en date du 23
Mars  2018  sans  modification  du  calendrier  d’exécution  et  du  plan  de
financement de l’opération sélectionnée,

VU la demande de déprogrammation de l’opération en date du 13 avril 2021,

VU l’avis favorable de la consultation écrite de l’organisme intermédiaire ITI actant
la déprogrammation de l’opération et se terminant le 26 février 2022, 

2

Recueil publié le 22 juillet 2022

070



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220609-0126831-DE-1-1 Reçu le 13/06/22

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Prog FEDER FSE 2014-2020
(SGCE – RAPPORT N° 0600)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de désaffecter les crédits suivants : 

SECTEUR : Affaires Européennes
ORIGINE : B.P 2018
PROGRAMME : 2322 PO FEDER-FSE 2014-2020  Investissement

Montant disponible :

Domaine Usages et Services Numériques : 

_ Communauté de Communes du Sud-Corse
« Mise en place d’une plateforme digitale emploi territorialisée   4 704 €
pour faciliter l’accès et la promotion de l’emploi local », 
synergie n°CO0016917 
N° e-sub : 18MCD2623
Arrêté n°°18/116CE du Conseil exécutif de Corse du 26 juin 2018

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/398CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/398CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizione d'u prugrammu Cultura 4423 - Settore di u libru e di a lettura
publica 

Individualisation du programme 4423 Culture - Secteur livre et lecture publique

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour l'action culturelle et du nouveau
cadre pour le patrimoine de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU La  délibération  n° 21/060  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  mars  2021
adoptant le règlement des aides pour la Culture,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

1
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0594)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  aux
rubriques suivantes :

ORIGINE : B.P 2022         
PROGRAMME : 4423 – CULTURE FONCTIONNEMENT

MONTANT  DISPONIBLE………………………………………………….4 566 868,58 €

Association MAFIA– CASANOVA
Organisation du festival Lektos à Bastia en juillet 2022 ……………………..8 000,00 €
Dépense subventionnable : 15 045 € TTC
Taux d’intervention : 53,17 %

MONTANT AFFECTE……………………………………………………………8 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………..4 558 868,58 €

ORIGINE : B.P 2022             
PROGRAMME : 4423 – CULTURE INVESTISSEMENT

MONTANT DISPONIBLE…………………………………………………..4 307 848,14 €

Commune de BIGUGLIA

Actualisation du fonds documentaire pour 2022 
de la bibliothèque municipale……………………………………………………8 000,00 €
Dépense subventionnable : 16 000 € HT   
Taux d’intervention : 50 %

MONTANT AFFECTE……………………………………………………………8 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………………..4 299 848,14 €

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/416CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/416CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Rinnuvellà per l'annata 2022 di e Chjame à Prugetti, Studii Mini Idrolica - Lumi
publichi - Sulare termicu- Legna Energetica - Efficenza energetica di i Casali 

Renouvellement pour l'année 2022 des Appels à Projets, Etudes Petite
Hydroélectricité-Eclairage Public-Solaire thermique-Bois énergie-Efficacité

Energétique des Bâtiments

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 15/218 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant approbation du programme opérationnel FEDER-FSE 2014-2020 pour
la Corse,

VU la  délibération  n°15/254  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  29  octobre  2015
approuvant la Programmation Pluriannuelle de l’Energie corse,

VU la délibération n° 16/109 AC de l’Assemblée de Corse du 27 mai 2016 validant le
dispositif  d’accompagnement  des  politiques  de  maîtrise  de  l’énergie  et  des
énergies  renouvelables  pour  la  mise  en  oeuvre  de  la  programmation
pluriannuelle de l’énergie de Corse,

VU les  délibérations  n°  17/075  AC et  n°  17/221  AC de  l’Assemblée  de  Corse
modifiant le dispositif d’accompagnement des politiques de maîtrise de l’énergie
et des énergies renouvelables pour la mise en oeuvre de la programmation
pluriannuelle de l’énergie de Corse,
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VU la délibération n°21/078 CP de la Commission permanente du 28 avril  2021
approuvant l’actualisation des mesures d’accompagnement des politiques de
maitrise de l’énergie et des énergies renouvelables pour la mise en oeuvre de
la programmation pluriannuelle de l’énergie de Corse,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Contractualisation CPER CDC/ADEME
(SGCE – RAPPORT N° 0489)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE le  renouvellement  pour  l’année  2022  des
Appels  à  Projets,  Etudes  Petite  hydroélectricité,  Eclairage
public,  solaire  thermique,  bois  énergie  et  Efficacité
énergétique des bâtiments tels que présentés en annexe.

ARTICLE 2 : AUTORISE le lancement de ces cinq Appels A Projets.

ARTICLE   3 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/417CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/417CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Accumpagnamentu di a SAFER di Corsica in l'eserciziu di e so missione
d'interessu generale per l'annu 2021 

Accompagnement de la SAFER de Corse dans l'exercice de ses missions
d'intérêt général pour l'année 2021

L'an deux mille vingt deux, le  neuf juin,  le Conseil Exécutif s'est réuni in
Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Titre  II  –  Livre  IV  –  IVème  partie  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, relatif à la Collectivité de Corse, 

VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,

 
VU la délibération n° 21/048 CP de la  Commission permanente du 24 mars 2021

approuvant  les  dispositifs  en  faveur  de  la  mobilisation  du  foncier  agricole :
reconduction de l’accompagnement de la SAFER de Corse dans le cadre de
ses missions d’intérêt Général, bilan des actions conduites dans le cadre du
partenariat avec la SAFER de Corse concernant « le fonds foncier agricole à
l’installation et à l’amélioration des terres »,

VU la  convention-cadre  triennale  2021-2023  (Collectivité  de  Corse  –  ODARC -
SAFER), « Accompagnement de la SAFER de Corse dans l’exercice de ses
missions d’intérêt » général, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

1
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Opérations spécifiques
(SGCE – RAPPORT N° 0588)

ARTICLE PREMIER : DECIDE,  sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager  sa  participation financière  sur  fonds  CDC
« Opérations Spécifiques mobilisation du foncier- appui à la
SAFER » inscrits au budget de l'ODARC (n° arrêté 2021-14)
à l’opération « Accompagnement de la SAFER Corse dans
l’exercice de ses missions d’intérêt général pour l’année
2021 »  pour  un  montant  de  230 000 €,  conformément  au
rapport annexé ci-joint.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 9 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/399CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/399CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione di i crediti di u prugramma 4710 "Parità trà e donne è l'omi" 
Affectation des crédits du programme 4710 "Egalité femme-homme"

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  délibération  n°  21/021  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  février  2021
portant adoption des plans d’action égalité femmes-hommes 2021-2023 de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 portant
adoption du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Egalité femme homme
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(SGCE – RAPPORT N° 0599)

ARTICLE PREMIER :

DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4710 « Egalité femme homme » - Fonctionnement

MONTANT DISPONIBLE................................................................125 000 euros

Actions égalité femme-homme…………………………………………50 000 euros

MONTANT AFFECTE…………………………………………….……...50 000 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU................................................................75 000 euros

ARTICLE   2 :

Le  présent  arrêté  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/400CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/400CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazioni di i crediti di u prugramma 6172 à titulu di l'annu 2022 
Affectations des crédits du programme 6172 au titre de l'année 2022

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Service exploitation du domaine
(SGCE – RAPPORT N° 0616)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  aux
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rubriques :

ORIGINE : BP 2022
PROGRAMME : 6172 Section de Fonctionnement

MONTANT DISPONIBLE AVANT .............................................................2 000 000 €

Libellé Opération 1 : N6172CK007 Contrats Maintenance, Entretien, Vérifications  
Règlementaires………………………………………………………... 2 000 000 €

TOTAL AFFECTE ……………………………………………………………..2 000 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………………………………..0 € 

PROGRAMME : 6172 Section d’Investissement :

MONTANT DISPONIBLE AVANT .............................................................2 000 000 €

Libellé  Opération 2 : Travaux de Maintenance et d’Entretien……..……..2 000 000 € 

TOTAL AFFECTE ……………………………………………………..           2 000 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………………………………...0 €

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/401CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/401CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugramma Salute è Suciale Investimentu - Sustegnu à prughjetti cuuparativi è
innuvativi chi favurizeghjanu u ligamu suciali in i rugjoni 

Programme Santé-Social Investissement - Soutien à des projets coopératifs et
innovants favorisant le lien social dans les territoires

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 20/148 AC de l’Assemblée de Corse du 05 novembre 2020
approuvant  l’actualisation  du règlement  des  interventions en  matière  sociale,
médico-sociale et de santé de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Action sanitaire et sociale
(SGCE – RAPPORT N° 0622)

ARTICLE PREMIER     : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

SOCIALE, MEDICO-SOCIALE ET SANTE  –  INVESTISSEMENT

ORIGINE : BP 2022                                                     
PROGRAMME : 5211

MONTANT DISPONIBLE………………………………………………735 706,59 €

 Association «  Secours Catholique  Fédération de Corse «  : 
Acquisition d’un camion équipé d’une laverie solidaire et d’un espace 
informatique : 35 000  €

MONTANT AFFECTE……………………………………………………35 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………………700 706,59 €
 
ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes

administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/402CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/402CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugrammazione di l'aiuti à titulu di u Prugramma di sviluppu rurale di a
Corsica 2014 - 2020 - Misure PDRC - Cumitatu 2022 - 16 

Programmation des aides au titre du Programme de Développement Rural de la
Corse 2014-2020 - Mesures PDRC - Comité 2022-16

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’Accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8
août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,

VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,
au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,

VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,

VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune,

VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur
des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole
commune,

VU le Règlement (UE) n°2020/2220 du parlement européen et du Conseil du 23
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décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du
FEADER et  du  FEAGA en  2021 et  2022,  et  modifiant  les  règlements  (UE)
n°1305/2013, (UE) n°1306/2013 et  (UE) n°1307/2013 en ce qui concerne les
ressources  et  leur  application  en  2021  et  2022  et  le  règlement  (UE)
n°1308/2013 en ce qui concerne les ressources et la répartition de ce soutien
pour les exercices 2021 et 2022,

VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrément
de l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER
au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),

VU la  délibération  n°13/233AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  8  novembre  2013
approuvant  les  orientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et
forêt,

VU la  délibération  n°13/150AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  juillet  2013
approuvant  les  modalités  de  gouvernance  de  la  gestion  des  programmes
européens 2014-2020,

VU la délibération n°15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuit
de gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre
2015 et ses modifications,

VU l’arrêté n°19/076CE du Président  du Conseil  exécutif  de Corse du 27 mars
2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 du PDRC à
compter de la campagne 2019,

VU l’arrêté  n°19/565CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24
septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN à compter de la
campagne 2019,

VU l’arrêté  n°21/168CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21
septembre 2021 fixant un coefficient stabilisateur provisoire pour le paiement
des acomptes ICHN 2021,

VU l’arrêté n°22/098CE du Président  du Conseil  exécutif  de Corse du 22 mars
2022 fixant un coefficient stabilisateur final pour le paiement des soldes ICHN
2021,

VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comité
régional de programmation des aides pour la période 2014-2020,

CONSIDERANT les avis exprimés par les membres du pré-corepa en consultation
écrite du 24 au 31 mai 2022,

EN sa qualité de Comité de Programmation,

Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre du
PDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeur
ODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,

2

Recueil publié le 22 juillet 2022

086



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220614-0126672-DE-1-1 Reçu le 14/06/22

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0593)

ARTICLE PREMIER : DECIDE  de programmer les opérations d’aide au titre des
sous-mesures  4.1.1,  4.1.2,  4.2.1,  6.1,  6.4.1,  8.5  et  13  du
PDRC telles que précisées dans les tableaux 1 à 8 ci-joints.

ARTICLE 2 : DECIDE de déprogrammer les opérations d’aide au titre des
sous-mesures  4.1.1,  4.1.2  et  8.5  du  PDRC  telles  que
précisées dans le tableau 9 ci-joint.

ARTICLE 3 : ACCEPTE les  demandes  d’avenants  au  titre  des  sous-
mesures  4.1.1,  4.1.2  et  8.5  du  PDRC conformément  aux
tableaux 1, 2 et 7 et aux notes de l’ODARC ci-joints.

ARTICLE 4 : DEMANDE à  l’ODARC  de  prendre  les  engagements
comptables  et  juridiques  individuels  et  d’assurer  les
paiements afférents aux opérations programmées ci-dessus.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/403CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/403CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Terza individualizazione di crediti à titulu di u ' Schema di l'aiuti à a riescita è à
a vita studiantina, à a furmazioni purfiziunali è à l'amparera 2019-2023' par

l'annu 2022, in quantu à a misura 16 
3ème individualisation de crédits au titre du 'Schéma d'aide à la réussite et à la

vie étudiante, à la formation professionnelle et à l'apprentissage 2019-2023'
pour l'année 2022 relatif à la mesure 16

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la délibération n° 19/317 AC de l’Assemblée de Corse du 27 septembre 2019
approuvant le Schéma d’aide à la réussite et à la vie étudiante, à la formation
professionnelle et à l’apprentissage, pour la période 2019-2023 et autorisant la
mise en œuvre des mesures d’aide relatives qui en découlent,

VU l’arrêté  n°  20/1374CE du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21  juillet 2020
approuvant la modification de mesures d’aide relatives au Schéma d’Aide à la
Réussite et à la Vie Étudiante 2019-2023,

VU la  délibération  n° 21/089  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  avril  2021
approuvant les « mesures et dispositifs d’aides relatifs aux parcours d’étude et
de formation 2021-2023 dans le cadre du schéma d’aide à la réussite et à la vie
étudiante, à la formation professionnelle et à l’apprentissage 2019-2023 »,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
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adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Vie étudiante - Bourses
(SGCE – RAPPORT N° 0628)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE  le présent rapport « 3ième individualisation de
crédits au titre du « Schéma d’aide à la réussite et à la vie
étudiante, à la formation professionnelle et à l’apprentissage
2019-2023 » pour l’année 2022 relatives  à la mesures 16,
concernant  16  apprenants »  conformément  à  la  répartition
des bénéficiaires annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2 : APPROUVE le  «  Tableau  récapitulatif  de la 3ième
individualisation pour l’année 2022 de crédits au titre du «
Schéma  d’aide  à  la  réussite  et  à  la  vie  étudiante,  à  la
formation professionnelle et à l’apprentissage 2019-2023 »
relatives  à  la mesures  16, concernant  16  apprenants  »,
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3   : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4115 réussite et vie étudiante - section fonctionnement
CHAPITRE : 932
FONCTION : 23

MONTANT DISPONIBLE : 1 946 160 €

MONTANT AFFECTE :      24 500 €

3ième individualisation de crédits au titre du « Schéma d’aide à la réussite et à la vie
étudiante,  à  la  formation  professionnelle  et  à  l’apprentissage  2019-2023  »  pour
l’année 2022 relatives à la mesure 16, concernant 16 apprenants », réparties comme
suit :

Mesure 16 :  Aide aux élèves et  aux  apprenants en situation  de précarité  ou en
grande difficulté, 16 étudiants :        24 500 €

DISPONIBLE A NOUVEAU …………………………………………..…1 921 660 €
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ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/404CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/404CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione di crediti 2022 di u Prugramma 44190 Patrimoniu Citadella di Corti
Citadella XXI Funziunamentu 

Affectation des crédits 2022 du programme 44190 Patrimoine Citadelle de Corti
CITADELLA XXI Fonctionnement

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République – Titre VII,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,

VU les arrêtés du Conseil exécutif de Corse n° 19/683 CE du 22 octobre 2019 et n°
20/1176 CE du 05 mai 2020 validant le projet de réhabilitation de la Citadelle de
Corte,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,
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VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0559)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022

PROGRAMME : 44190 Patrimoine – Citadelle de Corti –Fonctionnement  

MONTANT DISPONIBLE …………………………………………………….20 000 €

COLLECTIVITE  DE  CORSE  -  Direction  du Patrimoine  –  Citadelle  de  Corti
Fonctionnement 2022

MONTANT AFFECTE : ……………..........................................................20 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU : …………………………………...………………….0 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/405CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/405CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazione di crediti di u prugramma 4411 Patrimoniu - Serviziu di a
valurata di u patrimoniu 

Affectations des crédits du programme 4411 Patrimoine - Service Mise en
Valeur 

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  délibération  n°  05/109  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  juin  2005
approuvant les grandes orientations de la politique de la Collectivité Territoriale
de Corse dans le domaine du patrimoine,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU l’arrêté n° 22/228 CE du Conseil exécutif de Corse du 26 avril 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Patrimoine - Restauration
(SGCE – RAPPORT N° 0462)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

Origine BP 2022
Service Valorisation du Patrimoine

PROGRAMME : Patrimoine Fonctionnement 4411 CHAPITRE : 933

MONTANT DISPONIBLE………………………………………………...…524 700 €

Salon du patrimoine……..………………………….………..………..………20 000 €

Journées européennes du patrimoine………………………………...…….20 000 €

Rendez-vous aux jardins……..………………………………………………..5 000 €

Publications supports de diffusion………………..…………………….......20 000 €

Prestations intellectuelles……..……………………………………………..45 000 €

Mise en valeur chapelles……………………………...……………………..50 000 €

Outils de médiation……………………………………………….…………..30 000 €

Communication…………..……………….………………………..…………20 000 €

MONTANT AFFECTE : ………………………………….........................210 000 €

MONTANT DESAFFECTE :……………… ……………………………..…75 300 €

DISPONIBLE A NOUVEAU : ……………………………………………..390 000 € 

PROGRAMME : Patrimoine Investissement 4411 / I CHAPITRE : 903

MONTANT DISPONIBLE……………………………………………..…2 325 499,44 €

Salon du patrimoine……..………………………………..………………….15 000 €

Signalétique………………………..………...………….…………………..….5 000 €

Prestations intellectuelles……..………………………………………….....20 000 €

Etude des publics……………………………..……………………………...60 000 €

MONTANT AFFECTE : …………………………………..........................100 000 €
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DISPONIBLE A NOUVEAU : ……………………………………….…..2 225 499,44 €

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/406CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/406CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Conventions entre la Collectivité de Corse et la commune de Merusaglia pour
le dépôt à titre gratuit au Musée Pasquale Paoli du triptyque de la Vierge
allaitant l'enfant entre Saint Pierre et Sainte Reparata et du tabernacle du

maître-autel de l'Eglise Santa Reparata

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République – titre VII, 

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 2 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet  2021 portant
délégation d’attributions au Président de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  20/017  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
portant approbation du cadre de politique générale des sites archéologiques et
des musées de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Musée de Morosaglia
(SGCE – RAPPORT N° 0592)
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ARTICLE PREMIER : APPROUVE les conventions de dépôt entre la Collectivité de
Corse et  la  commune de Merusaglia  pour  le  dépôt  à  titre
gratuit  au Musée Pasquale Paoli  de Merusaglia,  pour  une
durée  de  un  an  renouvelable  par  tacite  reconduction,  du
triptyque de la Vierge allaitant l’enfant entre Saint Pierre et
Sainte Reparata et du tabernacle du maître-autel de l’Eglise
Santa Reparata.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/407CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/407CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizationi di suvvinzioni d'esternatu à ghjuvori di i stabilimenti privati di
u sicondu gradu pà u terzu trimestru di l'annata sculari 2021-2022 

Individualisation des forfaits d'externat à destination des établissements privés
du second degré pour le troisième trimestre de l'année scolaire 2021-2022

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

FCT des établissements du 2nd degré
(SGCE – RAPPORT N° 0629)
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ARTICLE PREMIER : APPROUVE le présent rapport « Individualisation des forfaits
d’externat à destination des établissements privés du second
degré  pour  le  troisième  trimestre  de  l’année  scolaire
2021/2022 » tel qu’il figure en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4128- FONCTIONNEMENT DES EPLE
SECTION : FONCTIONNEMENT
CHAPITRE : 932
FONCTION : 223
COMPTES : 655112/655122

MONTANT DISPONIBLE : 1 118 385 €

MONTANT AFFECTÉ :    171 774 €

Association Jeanne d’Arc-forfait d’externat :      98 772 €
Association Saint Paul-forfait d’externat :      73 002 €

DISPONIBLE A NOUVEAU :    946 611 €

ARTICLE 3 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des 
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/408CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/408CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazioni di i suvvinzioni par cuntribuà à u finanziamentu di i squadri
mobili d'aghjunti tecnichi tarrituriali 

Individualisation de subventions contribuant au financement des équipes
mobiles d'adjoints techniques territoriaux (EMATT)

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le Code de l’Education,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

FCT des établissements du 2nd degré
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(SGCE – RAPPORT N° 0632)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE le  présent  rapport  « Individualisation  des
subventions contribuant au financement des EMATT ».

ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4128- FONCTIONNEMENT DES EPLE
SECTION : FONCTIONNEMENT
CHAPITRE : 932
FONCTIONS : 221/222
COMPTES : 655111/655121

MONTANT DISPONIBLE : 946 611 €

MONTANT AFFECTÉ :   10 000 €

- Collège Pascal PAOLI, L’Isula 2 500 €
- Lycée Georges CLEMENCEAU, Sartè 2 500€
- Lycée de la Plaine, I Prunelli di Fium’Orbu 2 500 €
- Lycée Giocante de CASABIANCA, Bastia 2 500 €

DISPONIBLE A NOUVEAU :  936 611 €

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/409CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/409CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazione di i crediti di u Patrimoniu programmu 4411Funziunamentu -
Musei, cumune è associ 

Individualisation des crédits du programme 4411 Patrimoine Fonctionnement -
Musées, communes et associations

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Angèle  BASTIANI,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,
Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,  Julien  PAOLINI,  Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Lauda GUIDICELLI-SBRAGGIA, Gilles SIMEONI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, 

VU le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques,  

VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République – Titre VII,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,

 
VU la  délibération n° 18/392 AC de l’Assemblée de Corse du 25 octobre  2018

portant approbation du nouveau règlement des aides pour le patrimoine de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
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délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Patrimoine - Restauration
(SGCE – RAPPORT N° 0631)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P.2022                    PROGRAMME : 4411 Patrimoine

CHAPITRE : 933-312 ARTICLE : 657348 : communes
          65748 : associations

MONTANT DISPONIBLE : …………………………………………………..390 000,00 €

I- Les Musées de France – Chapitre 4 du guide des aides Patrimoine.

Commune de Bastia - Musée de Bastia – Palais des Gouverneurs

-Exposition « Mare Furioso »……………………….………………………..133 000,00 € 
Taux d’intervention : 35%

-Valorisation des collections 2022………………………………………………3 500,00 €
 Taux d’intervention : 50%

Commune d’Aiacciu – Palais Fesch – Musée des Beaux-arts
-Exposition « L’art à Rome »……………………………………………………88 211,67 €
Taux d’intervention : 35%

-Edition recherche et documentation 2022…………………………………12 664,00 €
Taux d’intervention : 40%

II- La Mise en valeur du patrimoine – Chapitre 6 du guide des aides Patrimoine.

A-Les   c  ommunes

Commune d’Aiacciu
Programme de médiation patrimoniale : Label ville d’art et d’histoire……....7 083,00 €
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Taux d’intervention : 50%

Commune de Bastia
Actions de médiations patrimoniales………………………………………….4 800,00 €
Taux d’intervention : 60%

Commune de Bastia
Actions culturelles de mises en valeur de la bibliothèque patrimoniale……..9 600,00 
€
Taux d’intervention : 60%

Commune de Bastia
3eme Edition du catalogue de la bibliothèque patrimoniale………………12 940,00 €
Taux d’intervention : 50%

Commune de Bastia
Etudes et missions d’inventaire de la bibliothèque patrimoniale…………..3 000,00 €
Taux d’intervention : 50%

Commune de Bunifaziu
Animation relative au label ville d’art et d’histoire……………………………22 500,00 €
Taux d’intervention : 45%

Commune de Figari
Réalisation d’un livre croquis relatif à la valorisation du patrimoine architectural de la 
commune……………………………………………………………………….12 950,10 €
Taux d’intervention : 45%

Commune de Lucciana
Organisation des journées européennes de l’archéologie…………………7 000,83 €
Taux d’intervention : 25,80%

Pays de Balagne
Réactualisation et édition des cahiers de recommandations architecturales et 
paysagères de Balagne…………………………………………………………..2 575,20 €
Taux d’intervention : 60%

B  -Les associations

Association pour le congrès historique de la Corse
Organisation du 1er congrès historique de la Corse……………………….12 548,89 €
Taux d’intervention : 34,53%

Association Morsiglia Patrimoine
Journée du patrimoine du 9 juillet 2022………………………………………4 476,00 €
Taux d’intervention : 60%

Association Renaissance de l’orgue Corse
Festival 2022 et stage…………………………………………………………12 736,50 €
Taux d’intervention : 50%

Association Fretu Anticu
Exposition moulin à blé……………………………………………………….....1 500,00 €
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Taux d’intervention : 50%

Association Petre scritte
Publications du journal de l’histoire du cap corse – visites guidées et 
conférences………………………………………………………………………10 260,00 €
Taux d’intervention : 60%

Association Artefact
Réalisation d’une exposition sur l’évolution de l’homme…………………….2 400,00 €
Taux d’intervention : 40%

Association Nanzi è Oghji
13ème rencontre d’Audde amati Pianti…………………………………….…….2 000,00 €
Taux d’intervention : 27,40%

Association Maison de l’architecture de Corse
Projets de résidences d’architectures, sensibilisation à l’architecture, dimension 
culturelle de l’architecture………………………………………………………16 680,00 €
Taux d’intervention : 40,88%

Association Patrimoniu Nustrale
Aménagement de la salle d’exposition des ex-voto de Notre-Dame de 
Lavasina………………………………………………………………………….2 000,00 €
Taux d’intervention : 27,16%

Association U mondu di u porcu 
Organisation et communication pour la mise en place d’évènements pour la 
préservation du patrimoine…………………………………………………….5 000,00 €
Taux d’intervention : 41,67%

MONTANT AFFECTE : ………………………………………………….….389 426,19 €

DISPONIBLE A NOUVEAU :  …………………………………………………...573,81 €

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/410CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/410CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Suvenzione di funzionamente è investimentu 2022 à e strutture culturale di
l'arte vivi - L'arte in scena 

Programme 4423 Culture - Subventions de fonctionnement et d'investissement
2022 aux structures culturelles du secteur des arts vivants - arts de la scène

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le règlement UE n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la Commission, relatif
à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne aux aides de minimis, 

VU le régime cade exempté de notification n°SA.42681 relatif aux aides en faveur
de la culture et de la conservation du patrimoine pour la période 2014-2023,

VU le  règlement  UE n°  360/2012 de la  Commission  du 25 avril  2012,  relatif  à
l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des
services d’intérêt économique général, 

VU la  décision  de  la  Commission  2012/21/UE du 20  décembre  2011 relative  à
l’application  de  l’article  106  du  Traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public
octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt
économique général,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre II, Livre IV,
IVème partie,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2017
approuvant  le  nouveau cadre  de l’action  Culturelle  et  le  nouveau cadre  de

1

Recueil publié le 22 juillet 2022

106



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220614-0127583-DE-1-1 Reçu le 14/06/22

l’action patrimoniale de la Collectivité Territoriale de Corse,

VU la  délibération  n° 21/060  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  mars  2021
approuvant le Règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la  délibération  n° 21/195  AC du 18  novembre 2021 portant  approbation  du
Règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse, 

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 portant
approbation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0634)

ARTICLE PREMIER : En application de la délibération n°21/060AC de l’Assemblée
de Corse du 26 mars 2021 approuvant  le  Règlement des
aides pour la culture de la Collectivité de Corse, le Président
du  Conseil  exécutif  de  Corse  est  autorisé  à  signer  les
conventions portées en annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

CULTURE 

ORIGINE : B.P 2022    PROGRAMME : 4423 – FONCTIONNEMENT 

MONTANT  DISPONIBLE………………………..…………………3 615 868,58 €

I. AIDE POUR LA PROMOTION DE LA CULTURE CORSE -  Chapitre  3  -
mesure 3.13

Associu « LA DANZATERIA » - BASTIA
Soutien à la diffusion du spectacle « Lucendiluna »…………………..……...5 000 €

II. AIDE AUX LIEUX DE SPECTACLES «     LOCHI  D’ARTE     »  -  Chapitre  3  –
mesure 3.3

ASSOCIU « SCOPRE » - MARIGNANA
Soutien au programme d’activités 2022………………………………….…..120 000 €
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III. AIDE  AUX  MANIFESTATIONS  ARTISTIQUE  ET  AUX  RENCONTRES
CULTURELLES « CULTURA IN PAESE » - Chapitre 3 – mesure 3.2

CITA DI CALACUCCIA - CALACUCCIA
Soutien au programme d’activités 2022……………..……………………………9 800 €

IV. AIDE AUX FESTIVALS - Chapitre 3 – mesure 3.1

CITA DI URTACA - URTACA
Organisation du festival « Urtachemu » en 2022…………………….....……...18 000 €

Associu « CORSICA TV CAP RADIO » - BASTIA
Organisation du festival « Festival Corsica Party » en 2022…………………..35 000 €

MONTANT AFFECTE ………………………………………………………..….187 800 €

DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………………… 3 428 068,58 €

ORIGINE : B.P 2022            PROGRAMME : 4423 – INVESTISSEMENT 

MONTANT  DISPONIBLE………………………..……………………4 166 678,14 €

I. AIDE AUX  LIEUX DE SPECTACLES « LOCHI  D’ARTE »  -  Chapitre  3  –
mesure 3.3

THEATRE SANT’ANGHJULI – BASTIA
Travaux de modernisation et d’aménagement de la salle de spectacle…….120 000 €

MONTANT AFFECTE ………………………………………………………..….120 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU…………………………………………..……4 046 678,14 €

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/411CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/411CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione di crediti 2022 in u quatru di u prugrammu 6173 'Sicurezza è
Sicurità' 

Affectation de crédits 2022 dans le cadre du programme 6173 'Sûreté et
Sécurité'

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  22/036  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Sécurité et sureté des bâtiments publics
(SGCE – RAPPORT N° 0637)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : BP 2022                                                                        

Programme : 6173  Investissement

MONTANT DISPONIBLE......................................................................570 000 euros

Opérations de maintenance et de contrôle d’accès..............................570 000 euros
(N6173CL001)

MONTANT AFFECTE...........................................................................570 000 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU...............................................................................0 euro

Programme : 6173  Fonctionnement

MONTANT DISPONIBLE...................................................................4 292 000 euros

Opérations de télésurveillance...............................................................960 000 euros
(N6173CL002)

Opérations de gardiennage.................................................................2 112 000 euros
(N6173CL003)

Opérations de maintenance et de contrôle d’accès...........................1 200 000 euros
(N6173CL004)

MONTANT AFFECTE........................................................................4 272 000 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU....................................................................20 000 euros

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/412CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/412CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione di i crediti di u prugramma 6181 Trasfurmazione - Affectation des
crédits du programme 6181 Transformation - 

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération  n°  22/037  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  1er  avril  2022
approuvant le soutien de la Collectivité de Corse au peuple ukrainien,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Transformation
(SGCE – RAPPORT N° 0643)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits  à la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 6181 « Transformation » - Fonctionnement

MONTANT DISPONIBLE.....................................................................587 000 euros

Opération Accompagnement stratégique et actions d’innovation :    275 000 euros 
Opération Accompagnement managérial des cadres …………… :   262 000 euros 

MONTANT AFFECTE......................................................................….537 000  euros

DISPONIBLE A NOUVEAU............................................................…....50 000  euros

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/413CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/413CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Disaffettazione è riscrizzione di crediti à titulu di e dutazione cinquennie è
Scola, Fondu di sulidarità tarrituriale, cartula urbana 2020/2024 

Désaffectation et réintégration de crédits au titre des dotations quinquennale et
école, Fonds de solidarité territoriale, charte urbaine 2020/2024

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Gilles SIMEONI,
Alex VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Julien PAOLINI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 19/438 AC de l’Assemblée de Corse du 29 novembre 2019
approuvant  le  règlement  d’aides  aux  communes,  intercommunalités  et
territoires de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

CONSIDERANT  les  courriers  des  Maires  et  Présidents  d’EPCI  parvenus  à  la
Collectivité  de  Corse  au  cours  des  exercices  2021  et  2022,  demandant
l’annulation de subventions dont la liste figure en annexe,

1
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0640)

ARTICLE PREMIER : DECIDE  de  procéder  à  la  désaffectation  des  subventions
listées en annexe, et la réintégration des crédits relevant de
la  dotation  quinquennale  et  de  la  dotation  école  des
communes et EPCI 2020/2024.

ARTICLE   2     : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/414CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/414CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazioni cumplimintari di crediti nantu à u prugramma 1132 - anzianu
duminiu stradali tarrituriali 

Affectation complémentaire de crédits sur le programme 1132 - ex voirie
territoriale

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Voirie territoriale - Travaux
(SGCE – RAPPORT N° 0638)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P 2022 – Investissement PROGRAMME : 1132

MONTANT DISPONIBLE....................................................................18 766 000,00 €

MONTANT A AFFECTER ……………………………………………………220 000,00 €

Opération 1132N066 ………………………………………………….……..220 000,00 €
Aménagement d’une voie verte sur l’ex RT11 dans le secteur d’Asprettu

MONTANT RESTANT DISPONIBLE …………………………..……….18 546 000,00 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/415CE du Président du Conseil Exécutif de Corse 

Désignation du représentant du Président du Conseil exécutif de Corse en vue
de présider la Commission consultative des services publics locaux devant

rendre un avis sur le choix du futur mode de gestion des Chemins de Fer de la
Corse qui sera mis en œuvre a l'issue de l'actuelle délégation de service public

à partir du 1er janvier 2024

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF 

VU les articles L.1413-1 du code général des collectivités territoriales,

VU l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du
Code de la Commande Publique,

VU le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie règlementaire du
Code de la Commande Publique,

VU la délibération n° 21/160 AC de l’Assemblée de Corse du 30 septembre 2021
approuvant la mise en place de la commission consultative des services publics
locaux (CCSPL),

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ARRETE

ARTICLE PREMIER : DELEGATION est donnée à Monsieur  Alexandre
VINCIGUERRA ,  Conseiller  exécutif,  à  l’effet  de  me
représenter et d’assurer, dans les conditions fixées par les
dispositions  susvisées  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  du code et des textes relatifs  aux contrats  de
concession,  la  présidence  de  la  Commission  Consultative
des Services Publics Locaux, afin de rendre un avis sur  le
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choix du futur mode de gestion des chemins de fer de la
Corse  qui  sera  mis  en  œuvre  à  l’issue  de  l’actuelle
délégation de service public à partir du 1er janvier 2024.

ARTICLE 2   : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/418CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/418CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Autorisation de tournage sur la réserve naturelle de Corse du Massif du Monte
Ritondu

L'an deux mille vingt deux, le quatorze juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Bastia, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,  Lauda  GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Angèle BASTIANI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.332-1 et suivants, et
R.332-1 et suivants relatifs aux réserves naturelles de Corse,

VU la  délibération  n° 05/279 AC de l'Assemblée de Corse visant  à  la  mise  en
œuvre des procédures relatives au contrôle de la gestion et au classement des
réserves naturelles de Corse,

VU la délibération n° 17/299 AC de l'Assemblée de Corse du 22 septembre 2017
décidant de procéder au classement de la réserve naturelle du Massif du Monte
Ritondu sur les communes de Corti et Venacu, première réserve créée par la
Collectivité Territoriale de Corse,

VU la demande de tournage formulée par Monsieur Didier Piereschi pour TF1 en
date 12 Avril 2022,

VU l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle du Massif du Monte
Ritondu en date du 21 avril 2022,

CONSIDERANT QUE  cette opération ne portera pas atteinte, de quelque manière
que ce soit, à la faune et à la flore de la réserve naturelle du Massif du Monte
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Ritondu,

SUR proposition du Président de l’Office de l’Environnement de la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Office environnement de la Corse - PNRC
(SGCE – RAPPORT N° 0639)

ARTICLE PREMIER : 

AUTORISE  Monsieur Didier PIERESCHI, reporteur rédacteur pour TF1, ainsi
que son équipe de tournage (M. Pascal Marcellin et M. Tony Viacara) à réaliser
un  reportage  sur  le  territoire  de  la  réserve  naturelle  du  Massif  du  Monte
Ritondu.
Le tournage se déroulera du 20 au 22 juin 2022, sous réserve des conditions
météorologiques.  Une journée de tournage se tiendra au niveau du Lac de
Melu. Une autre journée de tournage nécessitera l’utilisation d’un ULM ou d’un
avion de tourisme pour le survol de la réserve naturelle.
Le reportage sera diffusé dans le cadre d’un Journal Télévisé le week-end sur
TF1 et sera d’une durée de 4 minutes environ.

ARTICLE 2 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des prescriptions suivantes :

- les agents de la réserve naturelle seront informés préalablement du début
des opérations, des visites sur le terrain et de toute modification pouvant
intervenir par rapport à la demande ;

- les  déplacements  sur  le  terrain  se  feront  en  présence d’un  agent  de  la
réserve naturelle ;

- le  survol  devra  impérativement  respecter  la  Zone de Sensibilité  Majeure
(ZSM) définie par le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional de Corse sur
la vallée de la Restonica ;

- le  reportage  devra  mettre  en  avant  la  fragilité  de  cet  écosystème  et  la
nécessité de le préserver, il devra également rappeler la réglementation de
la réserve naturelle.

ARTICLE 3 : 

La présente autorisation est valable pendant 3 mois à compter de la signature.

ARTICLE 4 : 

Le Président du Conseil exécutif de Corse, la Directrice par intérim de l’Office
de l’Environnement de la Corse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  au
gestionnaire de la réserve.

ARTICLE 5 : 

2
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Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 14 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/419CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/419CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

4rta individualizazione di crediti à titulu di u " Schema di l'aiuti à a riescita ê à a
vita studiantina, à a furmazione prufessiunale è à l'amparera 2019-2023" per

l'annata 2022, in quantu à e misure 4,5,10, 12,13,19 è 27 
4ième individualisation de crédits au titre du 'Schéma d'aide à la réussite et à la

vie étudiante, à la formation professionnelle et à l'apprentissage 2019-2023'
pour l'année 2022 relatives aux mesures 4, 5, 10, 12, 13, 19, et 27 

L'an  deux mille vingt deux, le  vingt et un juin,  le Conseil  Exécutif  s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la délibération n° 19/317 AC de l’Assemblée de Corse du 27 septembre 2019
approuvant le Schéma d’aide à la réussite et à la vie étudiante, à la formation
professionnelle et à l’apprentissage, pour la période 2019-2023 et autorisant la
mise en œuvre des mesures d’aide relatives qui en découlent.

VU l’arrêté  n°  20/1374CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21  juillet  2020
approuvant la modification de mesures d’aide relatives au Schéma d’Aide à la
Réussite et à la Vie Étudiante 2019-2023,

VU la  délibération  n°21/089  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  avril  2021
approuvant les « mesures et dispositifs d’aides relatifs aux parcours d’étude et
de formation 2021-2023 dans le cadre du schéma d’aide à la réussite et à la vie
étudiante, à la formation professionnelle et à l’apprentissage 2019-2023 »,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
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adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Vie étudiante - Bourses
(SGCE – RAPPORT N° 0647)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE  le présent rapport « 4ième individualisation de
crédits au titre du « Schéma d’aide à la réussite et à la vie
étudiante, à la formation professionnelle et à l’apprentissage
2019-2023 » pour l’année 2022 relatives aux mesures 4, 5,
10,  12,  13,  19,  et  27,  concernant  21  apprenants »
conformément à la répartition des bénéficiaires annexée au
présent arrêté.

ARTICLE 2 : APPROUVE le  «  Tableau  récapitulatif  de la 4ième
individualisation pour l’année 2022 de crédits au titre du «
Schéma  d’aide  à  la  réussite  et  à  la  vie  étudiante,  à  la
formation professionnelle et à l’apprentissage 2019-2023 »
relatives aux mesures 4, 5, 10, 12, 13, 19, et 27, concernant
21 apprenants », annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 3   : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4115 réussite et vie étudiante - section fonctionnement
CHAPITRE : 932
FONCTION : 23

MONTANT DISPONIBLE AE : 1 921 660 €

MONTANT AFFECTE :      29 955 €

4ième individualisation de crédits au titre du « Schéma d’aide à la réussite et à la vie
étudiante,  à  la  formation  professionnelle  et  à  l’apprentissage  2019-2023  »  pour
l’année  2022  relatives  aux  mesures  4,  5,  10,  12,  13,  19,  et  27,  concernant  21
apprenants », réparties comme suit :

Mesure  4  :  Aide  aux  dépenses  de  rentrée  pour  les  étudiants  non  boursiers  du
supérieur inscrits dans un cursus post bac en corse, 2 étudiants :  600 €
Mesure 5 : Aide de rentrée pour les étudiants non boursiers de l’académie de corse
du supérieur inscrits dans un cursus post-bac en France, 4 étudiants : 3 200 €
Mesure 10 : Aide aux oraux d’admission et aux examens, 2 étudiants : 635 €
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Mesure 12 : Aide aux Grandes Ecoles en France, 6 étudiants : 12 000 €
Mesure 13 : PASS, 1 étudiant : 3 000 €
Mesure 19 : Aide d’accès aux soins, 2 étudiants : 520 €
Mesure 27 : Aide à la mobilité individuelle, 4 étudiants : 10 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU …………………………………………..….1 891 705 €

ARTICLE 4 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 21 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/420CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/420CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Attività è prugrammazione di u Parcu Galea per l'annu 2022 
Activités et programmation du Parc Galea pour l'année 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  vingt et un juin,  le Conseil  Exécutif  s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-
1 à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,

VU la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la
recherche,

VU le Schéma de l’Enseignement Supérieur,  de la Recherche et de l’Innovation
« SESRI  2017/2022 »  adopté  par  l’Assemblée  de  Corse  par  délibération
n° 17/333 AC du 26 octobre 2017,

 
VU la  délibération  n° 19/017  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  21  février  2019

approuvant  la  convention  cadre  CST2I  2019/2022,  « Pour  favoriser  une
démocratisation  et  une  diffusion  de  la  culture  scientifique,  technique  et
industrielle,  de  la  recherche  et  de  l’innovation  et  promouvoir  l’égalité  des
chances et d’accès à la connaissance en Corse »,

VU la convention cadre CST2I 2019/2022, « Pour favoriser une démocratisation et
une diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle, de la recherche
et  de  l’innovation  et  promouvoir  l’égalité  des  chances  et  d’accès  à  la
connaissance  en  Corse »,  signée  le  22  mars  2019  entre  la  Collectivité  de
Corse, la Préfecture de Corse et l’Académie de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,
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VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la demande de financement du bénéficiaire « association Parc Galea », du 1er
juin 2022 relative aux « Activités et programmation du Parc Galea pour l’année
2022 »,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Diffusion CST2I
(SGCE – RAPPORT N° 0648)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE le rapport « Activités et programmation du Parc
Galea pour l’année 2022 » telle qu’annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : APPROUVE la  convention  d’objectifs  et  de  moyens
« Activités  et  programmation  du  Parc  Galea  pour  l’année
2022» telle qu’annexée au présent arrêté.

ARTICLE   3 : APPROUVE  l’affectation  de  84  675  € au  profit  de
l’association  Parc  Galea  pour  les  activités  et  la
programmation du Parc Galea pour l’année 2022 au titre du
programme « 4119 – Diffusion CST2I »  du Budget Primitif
(BP) 2022.

ARTICLE   4 : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : BP 2022 
PROGRAMME N°4119 – Fonctionnement

MONTANT DISPONIBLE : 1 166 229,78 Euros

« Activités et programmation du Parc Galea pour l’année 2022 » - Association Parc 
Galea :      84 675,00 Euros

MONTANT AFFECTE :      84 675,00 Euros

DISPONIBLE A NOUVEAU : 1 081 554,78 Euros

ARTICLE   5 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 21 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/421CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/421CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aghjustu Nu 1 à a cunvenzione rigulamentu di l'aiuti SALVEZZA - Misura 5.7
"Sustegnu à i spazii isulani di mediazione numerica " Associu famigliale di u

Fium'altu 
Avenant n°1 à la convention règlement d'aide SALVEZZA - Mesure 5.7 'Soutien

aux espaces de médiation numérique insulaires' Association familiale du
Fium'altu

L'an  deux mille vingt deux, le  vingt et un juin,  le Conseil  Exécutif  s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie, 

VU l’article 30 de la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République, 

VU la délibération n° 20/200 AC de l’Assemblée de Corse du 27 novembre 2020
adoptant le volet « Salvezza » du plan « Salvezza è Rilanciu », 

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021, 

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,
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VU l’arrêté n° 21/1955CE du Président du Conseil exécutif  de Corse du 9 mars
2021 approuvant  le  lancement  de la  mesure 5.7 « Soutien aux espaces de
médiation  numérique insulaires »  du plan  « Salvezza »  et  l’engagement  des
crédits nécessaires à l’opération, 

VU l’arrêté n° 22/011CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 11 janvier
2022 portant sur l’individualisation des subventions attribuées aux bénéficiaires
de  la  mesure  5.7  du  plan  Salvezza  è  Rilanciu  « Soutien  aux  espaces  de
médiation numérique insulaires »,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Réseau THD - Usages
(SGCE – RAPPORT N° 0624)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE la  modification  de  l’article  premier  de  la
convention initiale comme suit « Par la présente convention,
la  Collectivité  de  Corse  apporte  sous  la  forme  d’une
subvention  de  43 200  €  (quarante-trois  mille  deux  cents
euros),  un  soutien  financier  à  l’Association  familiale  du
Fium’Altu. Cette aide au fonctionnement porte exclusivement
sur le cofinancement des frais liés à l’animation des ateliers
de  la  structure  de  médiation  numérique  pour  les  années
2021 et 2022. »
Les  autres  articles  figurant  à  la  convention  demeurent
inchangés. 
Cette  modification  n’a  aucune  incidence  financière  sur
l’individualisation  prévue  par  l’arrêté  n°22/011CE  du  11
janvier 2022, le montant de l’individualisation étant bien de
43 200 € (quarante-trois mille deux cents euros).

ARTICLE 2   : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 21 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/422CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/422CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazione di i crediti chì accorrenu pè a prima annata di ricunduzzione
di u Pattu Quatru à boni di cumanda nantu à u riassestu di u purtone web

www.europa.corsica è nantu à u sviluppu di a so appiegazione mobile culligata

Affectation des crédits nécessaires à la première année de reconduction de
l'accord cadre à bons de commande portant sur la refonte du portail web
www.europa.corsica et sur le développement de son application mobile

connexe

L'an  deux mille vingt deux, le  vingt et un juin,  le Conseil  Exécutif  s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil  du 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au
Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen
pour  les  affaires  maritimes  et  la  pêche,  portant  dispositions  générales
applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social
européen,  au  Fonds  de  cohésion  et  au  Fonds  européen  pour  les  affaires
maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil,

VU la délibération n°13/150AC de l’Assemblée de Corse approuvant les modalités
de gouvernance de la gestion des programmes européens 2014-2020 du 25
juillet 2013,

VU la  décision  n°  C(2014)  10147  du  17  décembre  2014  de  la  Commission
européenne  portant  approbation  de  certains  éléments  du  programme
opérationnel  intitulé  « Corse »  en  vue  d’un  soutien  du  Fonds  européen  de
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développement  régional  et  du  Fonds  social  européen  au  titre  de  l’objectif
« Investissement  pour  la  croissance  et  l’emploi »  pour  la  région  Corse  en
France – CCI 2014FR16M2OP004

VU la délibération n°15/218 AC de l’Assemblée de Corse en date du 17 septembre
2015 portant approbation du Programme opérationnel FEDER-FSE 2014-2020,
et  autorisant  le  président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  procéder  aux
individualisations des crédits  et  à  signer  les conventions attributives  d’aides
afférentes,

VU la loi Notre n°2015-991 du 7 août 2015,  

VU le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité
des  dépenses  des  programmes  soutenus  par  les  fonds  structurels  et
d’investissement européens pour la période 2014-2020,

VU l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars
2016 fixant  les règles nationales d’éligibilité  des dépenses des programmes
européens pour la période 2014-2020,

VU l’arrêté conjoint n°ARR1604416SAEU en date du 14 novembre 2016 abrogeant
et  remplaçant  l’arrêté  conjoint  n°ARR1503SAEU  en  date  du  18  juin  2015,
désignant la liste des services de la Collectivité Territoriale de Corse, Autorité
de  gestion,  de  ses  offices  et  agences  responsables  du  suivi  et/ou  co-
instructeurs  et/ou  consultés,  et  l’Etat  pour  les  dossiers  d’opérations
subventionnés dans le cadre du programme opérationnel FEDER-FSE Corse
2014-2020,

VU l’arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application
du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité
des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’avis favorable du Comité de suivi des fonds européens en date du 19 mars
2015 relatif à la stratégie de communication pluriannuelle, 

VU l’avis favorable du Comité de suivi des fonds européens en date du 9 et 10
mars 2022 relatif à l’approbation du plan de communication des programmes
européens 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Assistance technique FEDER
(SGCE – RAPPORT N° 0649)

ARTICLE   PREMIER     : DECIDE d’affecter les crédits FEDER suivants :

SECTEUR : Affaires Européennes
ORIGINE : B.P 2022
PROGRAMME : 2212 (Assistance technique FEDER)

Montant Disponible : …………………….………………………….............  490 000 €

Domaine Assistance Technique :
Affectation des crédits nécessaires à la première année de reconduction de l’accord
cadre à bons de commande portant sur la refonte du portail web www.europa.corsica
et  sur  le  développement  de  son  application  mobile  connexe (Phase  2
développement).

TOTAL A AFFECTER : ……………………………………………….…………. 20 000 € 

Disponible à nouveau : ………………………………………………………   470 000 €

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 21 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/423CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/423CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiuti à i tramuti spurtivi - raportu 2022 
Aide aux déplacements sportifs 'bord à bord' - rapport 2022

L'an  deux mille vingt deux, le  vingt et un juin,  le Conseil  Exécutif  s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 20/220 AC de l’Assemblée de Corse du 21 décembre 2020
portant adoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/064 CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021
adoptant  des  mesures  exceptionnelles  en  faveur  du  soutien  au  secteur
associatif de Corse impacté par la crise COVID-19 et portant abrogation des
dispositions adoptées antérieurement,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Aider le sport
(SGCE – RAPPORT N° 0636)

ARTICLE PREMIER : DÉCIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : BP 2022 PROGRAMME : 4514 (Fonctionnement)

MONTANT DISPONIBLE :.........................................2 773 908 euros

MONTANT AFFECTE :...................................................42 558 euros

Dispositif Aide aux déplacements sportifs
2ème rapport 2022 – 48 bénéficiaires (124 déplacements)
(Tableau de répartition annexé)

DISPONIBLE A NOUVEAU :.....................................2 731 350 euros

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 21 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/424CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/424CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Cotizazione à l'associu Reta di e culletività territuriale pe un'ecunumia sulidaria
(RTES) - Cotisation à l'association Réseau des collectivités territoriales pour

une économie solidaire (RTES)

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53, 

VU la délibération n° 20/139 CP de la Commission permanente du 4 novembre
2020  approuvant  l’adhésion  à  l’association  «  Réseau  des  collectivités
territoriales pour une économie solidaire » (RTES)

VU la délibération n° 20/220 AC de l’Assemblée de Corse du 21 décembre 2020
portant adoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,

VU  la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU  la  délibération  n°  22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er  avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Aider le sport
(SGCE – RAPPORT N° 0656)
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ARTICLE PREMIER : DÉCIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la
rubrique : 

ORIGINE : BP 2021      PROGRAMME : 4514 (Fonctionnement)

MONTANT DISPONIBLE :……………………………………        2 731 350 euros
MONTANT AFFECTE :…………………………………………        3 000 euros
Cotisation Réseau des collectivités territoriales pour une Economie Solidaire (RTES)
2022

DISPONIBLE A NOUVEAU :………………………………………... 2 728 350 euros

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  fera  l'objet  d'une publication  au recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/425CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/425CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Approvu di a Cunvenzione OPAH-RU 2021-2025 di a Cumunità di Cumune di
CAPICORSU à titulu di u regulamentu 'Una casa per tutti, una casa per ognunu'

Approbation de la convention OPAH-RU 2021-2025 de la Communauté de
communes du CAP CORSE au titre du règlement 'Una casa per tutti, una casa

per ognunu'

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,
et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n°19/340 AC de l’Assemblée de Corse du 27 septembre 2019
adoptant le nouveau règlement des aides en faveur du logement et de l’habitat
pour  une  réponse  politique  forte  et  innovante  face  aux  phénomènes  de
spéculation, de dépossession et de difficultés d’accès au logement « Una casa
per tutti, una casa per Ognunu »,

VU la  délibération  n°21/081 AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  avril  2021
approuvant  la  modification  des  aides  en  faveur  du  logement  et  de  l’habitat
« Una  casa  per  tutti,  una  casa  per  ognunu »,  et  notamment  son  article  6
autorisant le Président du  Conseil exécutif  de Corse  à signer les conventions
d’OPAH établies, 

VU la délibération n°21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération  n°21/195 AC de l’Assemblée de Corse du  18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

1
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VU la délibération n°22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la convention relative à l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat –
Renouvellement Urbain 2021-2025 de la Communauté de Communes du Cap
Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Habitat logement
(SGCE – RAPPORT N° 0675)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE la  convention  relative  à  l’Opération
Programmée d’Amélioration de l’Habitat  –  Renouvellement
Urbain 2021-2025 de la Communauté de Communes du Cap
Corse telle que figurant en annexe.

ARTICLE 2 : Cette convention sera présentée à la signature au Président
du  Conseil  exécutif  de  Corse,  autorisé  à  cet  effet  par  la
délibération n°21/081AC de l’Assemblée de Corse du 30 avril
2021 approuvant la modification du règlement des aides en
faveur du logement et de l’habitat « Una casa per tutti, una
casa per ognunu ».

ARTICLE     3 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/426CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/426CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Avenant n°1 à la convention d'objectifs et de moyens 2020-2025 du 9 novembre
2020 de l'Institut de Formation des Métiers de la santé du Cismonte (IFAS),
volet fonctionnement : mise en œuvre d'une formation délocalisée d'aides-

soignants sur Corti

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  loi  n°  2004/809 du 13  août  2004,  relative  aux libertés  et  responsabilités
locales,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la convention d’objectifs et de moyens en date du 9 novembre 2020, et relative
au financement de l’Institut de Formation des Aides-Soignants de Bastia,

VU l’avis favorable de Madame la Directrice de l’Agence Régionale de la Santé de
Corse, en date du 2 février 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Formation sanitaire et sociale
(SGCE – RAPPORT N° 0440)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE  l’avenant n°1 à la convention d’objectifs et de
moyens du 9 novembre 2020, relatif à la formation d’aides-
soignants sur Corti,  tel  que figurant en annexe du présent
arrêté.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/427CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/427CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Avenant n°2 à la convention d'objectifs et de moyens 2020-2025 de l'Institut de
Formation des Métiers de la santé du Cismonte (IFAS), volet investissement :

mise en œuvre d'une formation délocalisée d'aides-soignants sur Corti

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  loi  n°  2004/809 du 13  août  2004,  relative  aux libertés  et  responsabilités
locales,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la convention d’objectifs et de moyens en date du 9 novembre 2020 relative au
financement de l’Institut de Formation des Aides-Soignants de Bastia,

VU l’avis favorable de Madame la Directrice de l’Agence Régionale de la Santé de
Corse, en date du 2 février 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Formation sanitaire et sociale
(SGCE – RAPPORT N° 0659)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE  l’avenant  n°2  de  la  convention  entre  la
Collectivité  de  Corse  et  l’Institut  de  formation  des  aides-
soignants de Bastia, tel que figurant en annexe du présent
arrêté.

ARTICLE   2   : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P.2022

PROGRAMME  :  4114  -  FORMATION  SANITAIRE  ET  SOCIALE  –  SECTION
INVESTISSEMENT

MONTANT DISPONIBLE ………………………………………….. 147 018,26 euros

Institut de Formation des Aides-Soignants, volet investissement 
(IFAS Bastia). 

  8 674,96 euros

MONTANT AFFECTE ……………………………………………… 8 674,96 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU………………………………………..    138 343,30  euros

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/428CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/428CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Pruposta à l'auturità prifetturale di sclassifica tutale di l'anziani lucali
d'insignamentu di u cullegiu di Montesoru affine di rimette à dispusizione di a

cumuna di Bastia, prupietaria d'origine, i beni immubiliari è u terrenu
d'impiantu 

Proposition à l'autorité préfectorale de désaffectation totale des anciens locaux
d'enseignement du collège de Montesoru pour remise à disposition de la

commune de Bastia des biens immobiliers et du terrain d'assiette lui revenant

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de Mme Bianca FAZI en application des dispositions
du sixième alinéa de l'article L. 4422-25 du code général des collectivités territoriales.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy  ARMANET,  Angèle  BASTIANI,  Bianca  FAZI,  Gilles  GIOVANNANGELI,
Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,  Julien  PAOLINI,  Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Lauda GUIDICELLI-SBRAGGIA, Gilles SIMEONI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le Code de l’éducation

VU le Code général de la propriété des personnes publiques

VU la circulaire du 9 mai 1989 relative à la désaffectation des écoles, collèges et
lycées,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0664)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE  de proposer  la  désaffectation  totale  des  anciens
locaux d’enseignement du collège de Montesoru à l’autorité
préfectorale, et  de  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires pour remettre à disposition de la commune de
Bastia les biens immobiliers et le terrain d’assiette, sis sur la
parcelle BE 120 lui revenant.

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/429CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/429CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione pè u prugettu eurupeu Itinera Romanica +-, prugramma 4417
Itinera Romanica + - Funziunamentu 

Affectation des crédits de fonctionnement du programme 4417 Itinera
Romanica +

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République – Titre VII,  

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la convention inter-partenariale pour le projet ITINERA ROMANICA + dans le
cadre du programme de coopération Interreg V-A Italie France Marittimo 2014-
2020,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ITINERA ROMANICA
(SGCE – RAPPORT N° 0641)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

SECTEUR : Direction du patrimoine

ORIGINE : B.P 2022

PROGRAMME : ITINERA ROMANICA + 4417

MONTANT DISPONIBLE…………………………………………………4 000,00 €

Mise  en  valeur  du  patrimoine  roman  et  optimisation  de  l’accessibilité  des  sites
remarquables insulaires

MONTANT AFFECTE : ………………..................................................4 000,00 €

DISPONIBLE A NOUVEAU : ……………………………………………….….0,00 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des 
actes administratifs de la Collectivité Territoriale de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/430CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/430CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione pè u prugettu eurupeu - Gritaccess, prugramma 4416 Gritaccess -
Funziunamentu 

Affectation de crédits du programme 4416 Gritaccess - Fonctionnement

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République – Titre VII,  

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la convention inter-partenariale pour le projet GRITACCESS dans le cadre du
programme de coopération Interreg V-A Italie France Marittimo 2014-2020,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

GRITACCESS Patrimoine
(SGCE – RAPPORT N° 0642)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la
rubrique :

SECTEUR : Direction du Patrimoine 
ORIGINE : BP 2022
PROGRAMME : 4416 – GRITACCESS , section Fonctionnement
CHAPITRE 903 - FONCTION 312

MONTANT DISPONIBLE :…………………………….…………….. 256 000 €

Reversements de subventions FEDER à l’ensemble du partenariat, en tant que chef 
de file du projet européen Gritaccess

MONTANT AFFECTE : ……………...................................................256 000 €

DISPONIBLE A NOUVEAU :……………………………………........             0  €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/431CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/431CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Affettazione di crediti di u programmu 4433 Patrimoniu - Museu di l'Alta Rocca
- Livia 

Affectation des crédits du programme 4433 Patrimoine - Musée de l'Alta Rocca
- Livia

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 17/284 AC de l’Assemblée de Corse du 21 septembre 2017
portant approbation du nouveau cadre pour le patrimoine,

VU la  délibération  n°  20/017  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
portant approbation du cadre de politique générale des sites archéologiques et
des musées de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Musée de Lévie
(SGCE – RAPPORT N° 0660)

ARTICLE PREMIER : DECIDE  de répartir  ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  à  la
rubrique :

ORIGINE : B.P. 2022
PROGRAMME : 4433 / Investissement – Patrimoine / Musée de l’Alta Rocca
Chapitre 903 – Fonction 314

MONTANT DISPONIBLE : 23 900 €

- Aménagement du parcours permanent : 14 200 €
- Collections et réserves :                            3 500 €
- Activités de médiation :                              4 000 €
- Matériels divers :                                       2 200 €

MONTANT AFFECTE : 23 900 €

DISPONIBLE À NOUVEAU : 0 €

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/432CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/432CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Individualizazioni di i crediti di funziunamentu è d'invistimentu pà a furmazioni
prufiziunali è l'amparera - Prugramma 4211 è 4212. 

Individualisation des crédits de fonctionnement et d'investissement pour la
formation professionnelle et l'apprentissage - programme 4211 et 4212

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,

VU la VI partie du Code du travail,

VU la  loi  n°2015-991 du 07 août  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République – Titre VII  

VU le  contrat  de  plan  de  développement  de  la  formation  et  de  l’orientation
professionnelle voté par l’Assemblée de Corse en date du 26 octobre 2017,

VU la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel »,

VU le Plan Régional d’Investissement dans les Compétences (PRIC) signé le 03
juillet 2019 entre la Collectivité de Corse et l’Etat,

VU la délibération n° 20/200 AC de l’Assemblée de Corse du 27 novembre 2020
portant adoption du volet « SALVEZZA » du Plan Salvezza è Rilanciu (Acte 1),

VU l’arrêté de France Compétences du 02 décembre 2020 MTRD2017642A fixant 
la répartition du fonds de soutien à l’apprentissage et à la collectivité de Corse,

VU l’arrêté  n° 20/1807  CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  15
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décembre 2020 approuvant l’avenant au Pacte Régional d’Investissement dans
les compétences 2019-2022,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Participations centres de formation
(SGCE – RAPPORT N° 0603)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE le rapport concernant l’affectation des crédits 
concernant les dispositifs de la formation professionnelle et 
de l’apprentissage 2022.

ARTICLE 2 : DECIDE  de  repartir ainsi  qu’il  suit  les  crédits  inscrits  aux
rubriques :

ORIGINE : B.P. 2022

PROGRAMME : Formation professionnelle FSE
N° 4212 FONCTIONNEMENT 

MONTANT DISPONIBLE .....................................................................    4 200 000 €

MONTANT AFFECTE ...............................................................................4 200 000 €
Mise en place d’une programmation de formation en faveur des demandeurs 
d’emploi, cofinancée par le fonds social européen à hauteur de 50%.

DISPONIBLE A NOUVEAU ................................................................................... 0 €

ORIGINE : B.P. 2022

PROGRAMME : Formation professionnelle apprentissage
N° 4211 FONCTIONNEMENT 

MONTANT DISPONIBLE........................................................................23 500 000 €
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MONTANT AFFECTE : AFPA                   11 165 800 €

MONTANT AFFECTE : Ecole de la deuxième chance.............                   123 000 €

MONTANT AFFECTE : formation des détenus............................................280 000 €

MONTANT AFFECTE : Contrats Territoriaux                     1 570 800 €
d’Objectifs et de Progrès (CTOP 2021)      
             

• la Chambre Régionale d’agriculture de Corse :  164 800 €
• la Chambre de métiers et de l’artisanat de Corse :  450 000 €
• l’OPCO CONSTRUCTYS :  220 000 €
• l’OPCO des entreprises de proximité :    70 000 €
• L’OPCO AKTO :  200 000 €
• Les Offices de tourisme géré par la Fédération des offices 

du tourisme et syndicats d’initiative (FROTSI) :              50 000 €
• L’AFDAS :  100 000 €
• Ligue corse de montagne et d’escalades :    79 600 €
• La Ligue Corse d’Echecs :               65 000 €
• Transition pro Corsica pour la formation des salariés CDI :    80 000 €
• Transition pro Corsica pour la formation des salariés CDD :    91 400 €

MONTANT AFFECTE : Agence de services et de paiement...........         4 250 000 €
(ASP) Rémunération des stagiaires

MONTANT AFFECTE : Mobilité des stagiaires ..........                             306 350 € 

 Mission locale di Bastia …………………..  47 250 €

 Mission locale d’Aiacciu ……………………52 250 €

 Mission locale di Portivechju ……………... 99 750 €

 Mission locale rurale de Haute Corse …..107 100 €

MONTANT AFFECTE : ZEFIR maintenance                                                22 905 € 

MONTANT AFFECTE : Territorialisation de l’offre de formation

Pôle de Formation et d’apprentissage Amparà 150 000 €
(Territorialisation des formations Portivechju, Pruprià, Sartè)

CFA JJ Nicolaï  150 000 €
(Territorialisation des formations à l’Isula Rossa, A Ghisunaccia et Corti)

MONTANT AFFECTE : Aide à l’accompagnement des publics 

Association Régionale des Missions Locales 250 000 €

CFA du Sport et de l’Animation (CSJC)  50 000 €

CFA JJ Nicolaï  45 000 €

CFA CCI Corse  32 000 €

MONTANT AFFECTE : Promotion de l’apprentissage
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Pôle de Formation et d’apprentissage Amparà  60 000 €
(Compétition des métiers)

CFA CCI Corse  24 000 €
(Rendez-vous de l’alimentation durable)

MONTANT AFFECTE : Ingénierie de formation

Pôle de Formation et d’apprentissage Amparà  45 000 €
(Intégration de la langue corse au sein des formations)

CFA Agricole de Sartè  22 400 €
(Mise en place du diplôme BP responsable de chantier
forêstier)

CFA CCI Corse          121 096 €
(Ouverture de nouvelles sections en apprentissage)

CFA CCI Corse 27 500 €
(Innovation et transformation des méthodes d’enseignement)

CFA AFLOKKAT 41 103 €
(Optimiser l’environnement de travail des apprentis)

MONTANT AFFECTE : Fonds social apprentissage (FSA)

Mission locale d’Aiacciu (FSA)           60 000 €
Mission locale de Bastia (FSA) 60 000 €
Mission locale de Portivechju (FSA) 50 000 €
Mission locale de Corti (FSA) 50 000 €

MONTANT AFFECTE : Soutien aux jeunes en situation de handicap

Association A MURZA 60 000 €
(Accompagnement des apprentis travailleurs handicapés)

MONTANT AFFECTE : Aide à la mobilité des apprentis

Aide à la mobilité 30 000 €
(Les apprentis qui suivent une formation non dispensée en
Corse et ayant signé un contrat de travail en Corse peuvent
bénéficier d’une aide à la mobilité)

MONTANT AFFECTE : Aides aux employeurs d’apprentis 

Aides aux employeurs accueillants des apprentis      1 000 000 €
(cette enveloppe fera l’objet de fichiers RMH précisant les
bénéficiaires et les montants individualisés)

DISPONIBLE A NOUVEAU :.............                                                       3 453 046 €
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ORIGINE : B.P. 2022

PROGRAMME : Formation professionnelle apprentissage
N° 4211 INVESTISSEMENT 

MONTANT DISPONIBLE :                                                                120 216,68 €

MONTANT AFFECTE :          120 000,00 €
ZEFIR évolution 

DISPONIBLE A NOUVEAU                                                                      216,68 €

ARTICLE   3 : APPROUVE  les  conventions  et  avenants  afférents  aux
dispositifs  de  la  formation  professionnelle  et  de
l’apprentissage.

ARTICLE   4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI

5

Recueil publié le 22 juillet 2022

155



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220628-0128161-DE-1-1 Reçu le 30/06/22

 

 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/433CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/433CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiutu à a rializazioni d'emissioni radiufonichi in lingua corsa da a SARL
Corsica radio 

Aide à la réalisation d'émissions radiophoniques en langue corse par la SARL
Corsica radio 

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VISTU u Codici ginirali di i cullittività tarrituriali, è in particulari i so articuli L.4421-1 à
L.4426-1 è R.4425-1 à D.4425-53,

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles
L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VISTU a dilibarazioni nu 15/037 AC di l'Assemblea di Corsica di u 13 di marzu di u
2015 chì  porta aduzzioni  di  u rigulamentu di  l’aiuti  rilativi  à  u sviluppu,  a
prumuzioni è a difusioni di a lingua corsa,

VU la  délibération n°  15/037 AC de l’Assemblée de Corse du 13 mars 2015
adoptant le règlement des aides relatives au développement, à la promotion
et à la diffusion de la langue corse, 

VISTU a dilibarazioni nu 15/080 AC di l'Assemblea di Corsica di u 16 d’aprili di u
2015 chì porta aduzzioni di u cumplimentu à u rigulamentu di l’aiuti rilativi à u
sviluppu, a prumuzioni è a difusioni di a lingua corsa,

VU la  délibération  n°  15/080  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  16  avril  2015
adoptant le complément au règlement des aides relatives au développement,
à la promotion et à la diffusion de la langue corse, 

VISTU a dilibarazioni nu 15/083 AC di l’Assemblea di Corsica di u 16 d’aprili  di u
2015 chì approva u Pianu Lingua 2020 « Pà a nurmalizazioni di  a lingua
corsa è u prugressu versu una sucità bislingua »,
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VU la  délibération  n°  15/083 AC de l’Assemblée de Corse du 16 avril  2015,
approuvant le Plan Lingua 2020 « Pà a nurmalizazioni di a lingua corsa è u
prugressu versu una sucità bislingua »,

VISTU a dilibarazioni nu 21/195 AC di l’Assemblea di Corsica di u 18 di nuvembri di
u  2021  chì  porta  approvu  di  u  rigulamentu  bughjittariu  è  finanziariu  di  a
Cullittività di Corsica,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
portant approbation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VISTU a dilibarazioni nu 22/036 AC di l’Assemblea di Corsica di u primu d’aprili di u
2022 chì porta aduzzioni di u bughjettu primitivu di a Cullittività di Corsica pà
u 2022,

VU la  délibération  n°  22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  1er avril  2022
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VISTU u tavuleddu di scadimentu di i crediti di pagamentu appicciu à quistu raportu
di u Prisidenti di u Cunsigliu esecutivu di Corsica,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Diffusion linguistique
(SGCE – RAPPORT N° 0654)

ARTICULU PRIMU : DICIDI di  sparta di  a manera chì suvita i  crediti  scritti  à a

rubrica :

ARTICLE PREMIER : DECIDE de  répartir  ainsi  qu’il  suit  les crédits  inscrits  à  la

rubrique :

LINGUA CORSA - CULTURA

LANGUE CORSE - CULTURE

URIGINA : B.P. 2022                                   PRUGRAMMA : 4313

ORIGINE PROGRAMME

Capitulu 935 – Funzioni 588 – Articuli 65742

Chapitre          Fonction         Article

SOMMA DISPUNIBULI : ………...………....………………….……867 625,36 euros

MONTANT DISPONIBLE 

Aiutu  à a rializazioni  d’emissioni  radiufonichi  in  lingua corsa  da a SARL Corsica

radio / Aide à la réalisation d’émissions radiophoniques en langue corse par la SARL

Corsica radio …………………………………………………………….6 000,00 euros
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SOMMA AFFITTATA : …....………….…….………………….……....6 000,00 euros

MONTANT AFFECTE      

TORNA DISPUNIBULI : ………..…..………....…..…..….…………861 625,36 euros

DISPONIBLE A NOUVEAU

ARTICULU 2 : Sarà publicatu st’arristatu à a racolta di l’atti amministrativi di

a Cullittività di Corsica.

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes

administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/434CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/434CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Programme 3131 - 3ème individualisation des aides au mouvement associatif
pour le domaine de l'aménagement du territoire

L'an deux mille vingt deux, le vingt huit juin, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,

VU le  décret  du  16 août  1901 portant  règlement  d’administration  publique pour
l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,

VU l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations, modifié par la loi n°2014-856 du
31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,

VU la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations, annexe I, point 4 venant en application de
la loi 2000-321 du 12 avril 2000,

VU l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales,

VU la  délibération  n°18/396  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  25  octobre  2018
portant adoption du cadre d’intervention transitoire en faveur  du mouvement
associatif du domaine « Aménagement du Territoire »,
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VU la délibération n°18/462 AC de l'Assemblée de Corse du 29 novembre 2018
approuvant le nouveau dispositif de relations aux associations et du règlement
général interne d'intervention d'aides au mouvement associatif,

VU la délibération n°21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n°21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°22/036  AC de  l’Assemblée  de  Corse du  1er avril  2022
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU le  tableau  d’échéancier  des  crédits  de  paiement  annexé  au  rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Vie associative
(SGCE – RAPPORT N° 0674)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE la  3ème  individualisation  des  aides  au
mouvement associatif pour le domaine de l’aménagement du
territoire pour l’exercice 2022, telle que figurant en annexe
sur la base des informations fournies et des justificatifs remis
par les  associations au regard de l’objet de la demande de
financement.

ARTICLE 2 : AFFECTE les  subventions  allouées  sur  le  programme  tel
que détaillé ci-dessous :

ORIGINE : B.P 2022  PROGRAMME : 3131 

MONTANT DISPONIBLE ……………………………………….768 265 €
MONTANT TOTAL AFFECTE ……………………………………66 850 €
DISPONIBLE A NOUVEAU……………………………………..701 415 €

ARTICLE 3 : APPROUVE la convention avec l’association Maison de la
Jeunesse et de la Culture – Maison pour Tous (MJC Casa pà
tutti)  dont le montant alloué est (ou dont les financements
cumulés à venir sont) supérieur à 23 000 €.
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ARTICLE   4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 28 juin 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 
 
 

AVISU CESEC 2022-241 

AVIS CESEC 2022-24 

 
Relatif au  

Rilativu à u 

 

Compte administratif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021 
 

Contu amministrativu di a Cullitività di Corsica per l’annu 2021 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 10 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du Conseil Exécutif de 

Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur 

le Compte administratif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021; 

 
Vistu a lettera di prisentazione di u 10 di ghjugnu di u 2022 di u Sgiò Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di 

Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Sucial, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
rilativu à u Contu amministrativu di a Cullitività di Corsica per l’annu 2021; 
 

Après avoir entendu, Madame Alexandra FOLACCI, Directrice Générale Adjointe en charge 

de la Prospective, des Finances, des Affaires Européennes et Monsieur Mathieu FERRACCI, 

Directeur adjoint de la programmation financière; 

Sur rapport de Jean-Pierre BATTESTINI, pour la commission « Finances suivi et évaluation des 

politiques publiques » ; 

À nant’à u raportu di Jean-Pierre BATTESTINI, per a cummissione « Cummissione finanze, seguitu è 

valutazione di e pulitiche publiche »  

 

 

 

 

1 Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

Pour : 51 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
Le compte administratif 2021 s’inscrit dans un cadre règlementaire prévu au titre des dispositions 
des articles L1612-12 et suivants, ainsi qu’à l’article L4422-15 du code général des collectivités 
locales. 

 
C’est l’occasion pour la Collectivité de Corse d’arrêter les résultats comptables de l’exercice et 
rendre plus largement compte de sa situation financière. 

 
Ainsi, à la clôture de l’exercice, le vote du compte administratif, précédé de celui du compte de 

gestion, constitue l’arrêté des comptes de la collectivité.  
 

Il permet de dégager le résultat de fonctionnement, le solde d’exécution de la section 
d’investissement ainsi que les restes à réaliser des deux sections. 
 

Le budget 2021, dernier budget de la mandature 2018-2021, a été voté dans un contexte de crise 
économique, sanitaire et sociale sans précédent, qui a obligé la Collectivité de Corse à trouver des 

équilibres financiers beaucoup plus contraints que par le passé. 
 

Compte administratif 2021 de la Collectivité de Corse :  

Le résultat cumulé de la section fonctionnement, constitué du résultat de l'exercice (145 989 136,95 
€) et du résultat reporté (30 077 104,34 €) s'élève à 176 066 241,29 €. 

 
Le solde d'exécution de la section investissement s’élève à – 158 844 230,86 €. 
 

Le solde global est donc de 17 022 010,43 € et pourra être affecté, selon la décision de l’Assemblée 
de Corse, en excédents de fonctionnement reportés ou en dotation complémentaire à la section 

investissement. 
 

La situation financière de la Collectivité de Corse appelle de la part du CESEC de Corse les 

observations suivantes : 
 

I / S’agissant des recettes 

 

La Collectivité de Corse a réalisé 1 304 619 079 € de recettes réelles sur l’exercice 2021 en 

hausse de 4,40 % par rapport à 2020 (1,249 Mds). 

 

 

En fonctionnement 

 
Après une baisse conséquente des recettes de fonctionnement suite aux effets de la crise sanitaire, 

les recettes réelles de fonctionnement 2021 affichent une hausse de +5,4%, soit +58,5 M€, pour un 
montant titré de 1 142 470 441 M€. 
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La fiscalité (direct et indirect) constitue la principale ressource de la Collectivité de Corse ; elle 

s’établit à 699 139 669 € en hausse de 7,7% par rapport à l’exercice 2020. 
 

Pour rappel, le pouvoir décisionnel de la CDC par la modulation des taux, coefficients et tarifs ne 
concerne que 34% de la fiscalité.  

 

Le CESECC note que la hausse de la fiscalité résulte d’une situation conjoncturelle améliorée du 
fait de la réduction des impacts et effet induits par la crise COVID qui avaient fortement pesés sur 

l’exercice précédent. 
 

Le CESECC constate : 
 

- Que la dépendance aux dotations est plus faible que par le passé ; 

- Une très forte augmentation du produit de la DMTO (+36%) marquant un retour à une 
dynamique d’évolution enregistrée depuis 2018 ; 

- Une évolution de la taxe sur les cartes grises (+21,8%) fortement impactée l’an passé ; 
- Que la CDC n'a pas actionné le levier fiscal en 2021 (tout comme en 2020) ; 

- La hausse de 9,9% des recettes sectorielles (112 870 652 €). 
 

Sur la fiscalité propre à la Corse le CESECC constate la hausse de 5,72% ; hausse constatée 

malgré une forte baisse de la TICPE. 
 

En effet, le produit de la TICPE Corse connait, avec un décalage d’un an, les effets de la baisse des 
consommations de carburants enregistrée en 2020 ; le reversement de cette taxe par l’Etat étant 
basé sur la consommation de l’année n-1. 

 

Le CESECC souligne, les effets de la crise tendant à s’estomper sur l’exercice en cours, la 

potentielle remontée du produit de la TICPE sur les futurs exercices.  
 

Enfin, le CESECC note la stabilité des dotations d’Etat. 

 

En investissement 

 
Les recettes d’investissement s'élèvent, globalement, à 162 157 723 €, en baisse de 2,1%, soit 

3 470 726 €.  
 

Sur ce point, le CESECC relève néanmoins qu’en neutralisant les écritures comptables effectuées 
pour un montant de 23,2 M€, durant l’exercice 2020, au titre de la négociation des emprunts 
structurés pour 17,5 M€ et la neutralisation des 5,7 M€ de l’avance remboursable (DMTO), les 

recettes d’investissement 2021 sont en forte hausse de 13,9 % soit +25,4 M€.  
 

Toujours dans ces recettes d’investissement, le CESECC note la forte augmentation (+33,9%) des 
recettes sectorielles à 58,8 M€. 

 
Le CA révèle un total de restes à recouvrer (constitués de titres émis, donc intégrés au résultat pris 
en charge par la paierie de Corse, mais non encore régularisés) de 12,699 M€ (en baisse de 5,77 M€ 
par rapport à 2020). 

 

Le CESECC souligne, sur ce point, une relative amélioration par rapport à 2020 (restes à 

recouvrer de plus de 18,47 M€). 
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II/ S'agissant des dépenses 

 
La structure des dépenses fonctionnement/investissement est stable par rapport à 2020 affichant 
72,10% en section de fonctionnement et 27,90% en section d’investissement. 

 
Les dépenses réelles cumulées de la Collectivité de Corse s'élèvent ainsi à 1,317 milliards en 2020. 
 

Elles sont en hausse de 5,51 % par rapport à 2020. 
 

En fonctionnement  

 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont en hausse de 0,21 % (passant de 947 961 672,26 € à 
949 927 979,89 €). 

 

Le CESECC constate la quasi-stagnation des dépenses réelles de fonctionnement en grande partie 

due aux conséquences de la crise sanitaire impactant à nouveau l’exercice 2021 ; dépenses réelles 
qui pourraient retrouver l’an prochain un niveau plus proche de l’exercice 2019, la crise COVID 
tendant à s’estomper. 

 

Comme à son habitude le CESECC appelle à la plus grande vigilance et à la poursuite de la 
stabilisation des dépenses réelles de fonctionnement. 

 

En investissement 

 
Les dépenses réelles d’investissement s’établissent à 367 589 322,22 M€ avec un taux de réalisation 

de 90,66 % et une hausse de 22,21 % par rapport aux réalisations 2020. 

 

Le CESECC note : 

 

- Qu’hors emprunt, les dépenses d’investissement 2021 représentent 319,368 M€ des dépenses 
réelles en hausse de 21,34 % (263,199 M€ en 2020) et au-dessus de la moyenne des dépenses 

réelles d’investissement sur la période 2018-2020 (270M€) ;  
- Une augmentation des subventions d’équipement versées au tiers (150,053 M€ soit une 

hausse de 17,72 %) ;  
- Une forte augmentation des participations et créances rattachées à des participations (fonds 

paese, fonds sustegnu, fonds d’ingénierie financière mis en œuvre par l’ADEC) ; 
- Une hausse de 28,29 % des emprunts et dettes assimilées par rapport à l’exercice précèdent. 

 

III/ S’agissant de la situation financière globale 

 

Le CESECC prend note que :  

 
- L’épargne dégagée sur la section de fonctionnement pourra contribuer au financement des 

investissements ; 

- L’épargne brute s’établit à 193 094 177,03 en hausse de 36,05 % (141 923 671,75 € en 2020 

en forte baisse par rapport à 2019 (-35,52%)) ramenant le taux d’épargne brute à 17,06 % 
contre 13,25 % en 2020, se rapprochant du taux de 2019 à savoir 19,87 % ; 

- L’épargne nette de la Collectivité, qui indique sa capacité de financement de la section 
investissement par la section fonctionnement, s’établit à 144 873 522,23 M€ (104 335 336,45 
€ en 2020 en baisse de 44,18 % par rapport à 2019 (186 909 467,08 €)) ; 
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- La capacité de désendettement revient à 4,56 années en 2021 (elle était de 6,2 années l’an 

dernier contre 3,6 années en 2019 ; 

- La capacité de désendettement de 4,56 années est en deçà du seuil de vigilance fixé à 9 
années. 

 

Si le CESECC constate une relative amélioration de la santé financière de la Collectivité de Corse 

sur l’exercice 2021, en comparaison du précédent, il réaffirme néanmoins son inquiétude face au 
recours fréquent à l’emprunt par la Collectivité (85 M€ en 2021, 75M€ en 2020 pour une dette 

cumulée de 934,6 M€) et alerte, dans le cadre des négociations sur le futur statut, sur la nécessité 
d’avoir, parallèlement à d’éventuels transferts de nouvelles compétences, des moyens financiers et 
des nouvelles ressources pérennes afin de les exercer de manière efficiente. 

 

Relativement au bilan de la gestion pluriannuelle 

En 2021, le stock d’autorisations de programme (AP) est de 1,449 Milliards d’euros en 
augmentation de 1,45 % par rapport à 2020 avec un taux de programmation de 84,17 %. 

En ce qui concerne les autorisations d’engagement (AE), le stock est d’un montant de 218,603 M€ 
(en baisse de 6,83 % par rapport à 2020) avec un taux de programmation situé à 96,24 %. 

Le CESECC encourage les efforts de toilettage effectués cette année (toilettage budgétaire réalisé 
en 2021 à hauteur de 89 029 488,08 M€ (-68,8 M€ en investissement et – 20,1 M€ en 
fonctionnement) et incite à les poursuivre fortement sur les exercices à venir. 
 

Le CESECC constate sur ce point que les taux de programmation restent importants. 
 
Parallèlement, afin d’appréhender au mieux les délais de réalisation des AP, la tenue de statistiques 

sur leurs durées moyennes par secteur serait appréciable. 
 

Enfin, et même si la présentation du Compte administratif par les services compétents de la 
Collectivité de Corse est toujours très claire et précise, la présence du Conseiller exécutif en charge 

de ces questions serait bénéfique afin, en plus des points techniques et financiers, de pouvoir 
aborder plus précisément la déclinaison des politiques publiques ; de même qu’il aurait intéressant 
d’avoir une présentation plus lisible des crédits dédiés à chacune d’entre elles. 

 

Le CESECC souhaiterait que dans la politique de la CdC, un effort soit consenti pour augmenter 

significativement le soutien à l’aide alimentaire. 
 

Le CESECC prend acte du rapport relatif au Compte administratif 2021 de la Collectivité de 

Corse. 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI     
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 
 
 

AVISU CESEC 2022-251 

AVIS CESEC 2022-25 

 
Relatif au  

Rilativu à u 

 

Rapport d’activité 2021 de la Collectivité de Corse 
 
 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 15 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du Conseil Exécutif de 

Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur 

le Rapport d’activité 2021 de la Collectivité de Corse ; 

 

Après avoir entendu, Catherine ISTRIA, Inspectrice Générale des Services ; 

Sur rapport de Jean-Pierre BATTESTINI, pour la commission « Finances suivi et évaluation des 

politiques publiques » ; 

À nant’à u raportu di Jean-Pierre BATTESTINI, per a cummissione « Cummissione finanze, seguitu è 

valutazione di e pulitiche publiche »  

 

 

 

1  Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P.SANTONI) 

Pour : 51 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
 

Le rapport d’activité, mis en perspective par le Compte administratif  2021, donne la mesure de 

l’action menée par la Collectivité de Corse en 2021. 

Il rend compte, conformément à l’article L. 4422-27 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), « de la situation de la Collectivité, de l’activité et du financement de ses différents services 

et des organismes qui en dépendent ».   

Au-delà de sa conformité aux dispositions législatives et réglementaires, ce rapport, qui retrace les 
faits marquants de l’année 2021, marque donc la quatrième année d’existence de la Collectivité de 
Corse, issue d’un processus de fusion unique dans l’histoire des collectivités territoriales. 
 
A l’évidence, 2021 est une année qui se distingue par son contexte d’ensemble. 
 
Il est en effet difficile d’évoquer l’année 2021 sans rappeler qu’elle fut encore marquée par 
l’empreinte de l’épidémie du Covid. 
 

Succédant à une année de crise sans équivalent dans l’ère contemporaine, elle est restée, certes à un 
degré moindre, fortement impactée par les effets et stigmates du choc sanitaire, économique et 
social. 

 
De fait, l’action de la Collectivité de Corse a été en 2021 partie liée avec cette contrainte de fond : 

 
• Sur le plan externe, avec la mise en œuvre de mesures sanitaires volontaristes, mais également à 

travers l’activation opérationnelle du plan Salvezza è Rilanciu, co-construit avec les acteurs du 
monde économique et social et voté à l’unanimité par l’Assemblée de Corse le 27 novembre 2020, 
répondant notamment aux enjeux de soutien en faveur des entreprises et de leurs salariés. 

 
• Sur le plan interne, avec l’adoption de mesures de protection et d’adaptation à la situation 

épidémique, notamment durant les épisodes de circulation du virus les plus virulents, ayant 
entraîné une modification significative des conditions et de l’organisation du travail des agents de 

la Collectivité de Corse. 
 

Ce rapport d’activité 2021 débute par une brève présentation de l’institution territoriale (Etapes de 
la création, activités de l’Assemblée de Corse, de la commission permanente et des commissions, 

activités du Conseil exécutif, activités des organes consultatifs).  
 
Il présente ensuite le bilan des politiques publiques articulé autour de sept axes qui recouvrent 

sensiblement les axes des documents budgétaires, afin de pouvoir en faire une lecture croisée. 
 

Il se poursuit par le rappel de l’ensemble des actions engagées pour poursuivre la construction 
d’une administration performante et innovante. 
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Conformément au CGCT, ce rapport est soumis pour avis au Conseil Economique, Social, 

Environnemental et Culturel de Corse, préalablement à son examen par l’Assemblée où il donne 
lieu à débat. 

 

Le CESECC tient à souligner, pour cette quatrième année d’existence, le travail accompli afin 

d’assurer le bon fonctionnement de la Collectivité de Corse ainsi que la poursuite de sa 

construction et de sa structuration dans un contexte de crise particulièrement difficile. 

Néanmoins, le CESECC s’inquiète des difficultés persistantes rencontrées dans l'organisation 

interne des services depuis la création de la Collectivité unique. 

Devant le foisonnement des actions et une sectorisation marquée des actions publiques, le CESEC 

suggère que soit dégagée, peut-être par année, une sorte de « grande cause territoriale » qui mettrait 

en visibilité une démarche de progrès ciblée transcendant la continuité des actions publiques et leur 

relatif  empilement. Outre le traitement approfondi d’un problème considéré comme 
particulièrement pertinent, cela permettrait de rompre avec un travail « en silo » et de stimuler des 

transversalités pour que les services, les offices et les agences conduisent des apprentissages afin de 

mieux travailler ensemble. 

Le CESECC prend acte du rapport d’activité 2021 de la Collectivité de Corse.  

 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        

 

Recueil publié le 22 juillet 2022

170



  

Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 
 
 

AVISU CESEC 2022-261 

AVIS CESEC 2022-26 

 
Relatif au   

Rilativu à u 

 

Modifications du règlement des aides pour la Culture 
 

Mudificazione di u Rigulamentu d'aiuti per a Cultura 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 14 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du Conseil Exécutif de 

Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur 

les Modifications du règlement des aides pour la Culture ; 

 
Vistu a lettera di prisentazione di u 14 di ghjugnu di u 2022 di u Sgiò Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di 

Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Sucial, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
rilativu à e Mudificazione di u Rigulamentu d'aiuti per a Cultura ; 

 
 

Après avoir entendu, les Directeurs adjoints et chefs de services de la Direction de la Culture ; 

Sur rapport de Pat O’BINE, pour la commission « Azzione culturale, audiovisuel et Patrimoine » ; 

À nant’à u raportu di Pat O’BINE, per a cummissione « azzione culturale, audiuvisivu è patrimoniu» ; 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

Pour : 51 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
 

Le règlement des aides Culture, voté en 2017 par l’Assemblée de Corse, et dont la dernière version 

date de 2021, a fait l’objet de plusieurs amendements de manière à répondre aux évolutions 
institutionnelles, mais également aux attentes des acteurs culturels, en particulier au moment de la 

crise sanitaire, relayés notamment par le CESEC.  
Les modifications du règlement des aides culture qui sont proposées dans ce rapport sont 
essentiellement marginales, visant à corriger des coquilles ou des imprécisions dans la formulation 

et de l’adapter aux nouvelles exigences réglementaires nationales et européennes. 
Ces modifications portent sur le soutien en section d’investissement et/ou à la commande 
publique, l’accessibilité et la lisibilité, les domaines aidés, avec notamment celui du jeu vidéo, ainsi 
que les conditions d’éligibilité. 
Ces modifications s’inscrivent dans le cadre de politique générale en matière de culture et des 
objectifs qu’il porte. 

Le CESECC soutient le nouveau dispositif en faveur de la création de jeux vidéo. En effet, il s’agit 
d’un secteur en pleine émergence et porteur d’emplois. Il souhaite par ailleurs que, compte tenu du 

caractère pédagogique des jeux vidéo, un bonus soit accordé aux projets mettant en avant la 
richesse de la biodiversité corse et sa préservation. 

Le CESECC pense que les modalités de paiement des aides accordées dans le cadre de l’aide 

référencée à l’article 2.17 (Aide à la première œuvre dramatique, chorégraphique ou circassienne) 

peuvent poser un problème pour la réalisation effective de l’œuvre. Il estime opportun de faire 

baisser le pourcentage du solde à 10 % par exemple. 

Le CESECC estime que les organisateurs d’un festival qui sont également artistes, s’ils ne peuvent 
se programmer eux-mêmes que dans une proportion raisonnable, doivent néanmoins être 
rémunérés pour leur prestation artistique (comme la loi l’exige). 

Le CESECC signale une nouvelle fois que la durée de 5 ans d’installation en Corse comme critère 
d’éligibilité afin de bénéficier de subventions de la part de la Collectivité de Corse, est trop longue. 

Elle engendre le risque du départ de l’artiste. C’est pourquoi, il suggère de réduire cette durée à 3 

ans. 

Le CESECC souhaiterait que, dans le cadre des aides financières en investissement, de même que 
le taux maximum d’intervention est fixé, soit proposé un taux minimum. 

Le CESECC apprécie le bonus « Archives » et le fait que le dispositif « ecu-migliurenza » soit élargi 

à l’ensemble des dispositifs dans le domaine cinéma et audiovisuel. 

Afin de permettre une meilleure appréciation des projets par le comité d’experts, le CESECC 

suggère que les artistes de tous secteurs puissent les présenter eux-mêmes, de manière vivante. 

Le CESECC prend acte de ce rapport. 
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A l’occasion des rencontres avec les acteurs culturels, les membres du CESECC ont pu relever un 
certain nombre de difficultés et souhaiteraient, pour en faire état, avoir une réunion avec Madame 

la Conseillère exécutive et ses services afin d’avoir un échange technique et constructif sur ces 

questions. De plus, cela permettrait d’ouvrir une discussion prospective globale sur la politique 

culturelle en Corse, en particulier sur la mise en œuvre du projet « Uparata culturale ». 

 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 

AVISU CESEC 2022-271 

AVIS CESEC 2022-27 

 
Relatif au   

Rilativu à u 

 

Rapport Ecunumia 2030 : Révision du Schéma régional de développement 

économique, d'innovation et d'internationalisation 
 

Raportu Ecunumia 2030 : Revisione di u Schema regiunale di sviluppu 
ecunumicu, d'innuvazione e d'internaziunalizzazione 

 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 14 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du Conseil Exécutif de 

Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur 

le Rapport Ecunumia 2030 : Révision du Schéma régional de développement économique, 

d'innovation et d'internationalisation ; 

 
Vistu a lettera di prisentazione di u 14 di ghjugnu di u 2022 di u Sgiò Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di 

Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Sucial, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
rilativu à u Raportu Ecunumia 2030 : Revisione di u Schema regiunale di sviluppu ecunumicu, 
d'innuvazione e d'internaziunalizzazione ; 

 

Après avoir entendu, Monsieur le Directeur de l’ADEC ; 

Sur rapport de François CASABIANCA, pour la commission « Développement économique, 

tourisme, affaires sociales, emploi et prospective » ; 

À nant’à u raportu di François CASABIANCA, per a cummissione « Sviluppu ecunomicu, turisimu, 

affari suciali, impiegu, è prospective» ; 

 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 2 (N.DE PERETTI, P. SANTONI) 

ABS : 1 (P. TROJANI) 

Contre : 4 (Ch. ANDREANI ; JP. GODINAT ; R. MONDOLONI ; Ch. NOVELLA) 

Pour : 45 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
Ecunumia 2030 a une ambition : contribuer à construire l’économie de la Corse de demain. 
 
Dans un monde globalisé dont la crise Covid a pourtant ébranlé les certitudes, face au défi du 

changement climatique, dans un contexte international et européen tourmenté par la guerre 
d’Ukraine, les économies sont soumises aujourd’hui à une répétition de chocs qui rend complexe 
l’exercice de la projection et de la construction. 
 

La Corse, du fait de ses caractéristiques propres, n’a évidemment pas les moyens de peser sur les 
règles d’une économie globalisée. 
 

Elle a en revanche la capacité d’influer sur sa trajectoire de développement et de modeler, dans un 
contexte politique plus favorable, les principaux paramètres d’un modèle économique à inventer. 
 
Depuis la Loi NOTRe, la Collectivité de Corse est la collectivité territoriale responsable, sur son 

territoire, de la définition des orientations en matière de développement économique (Art. L. 4251-
12). 
 

L’élaboration et l’adoption d’un Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation 
et d’Internationalisation (SRDE2I) qui fixe les orientations territoriales en organisant la « 
complémentarité des actions menées par la Région, en matière d’aide aux entreprises, avec les actions menées 

par les collectivités territoriales et leurs groupements », sont prévues par l’article L. 4251-13 de la Loi. 

 

Le SRDE2I, ainsi institué, est un outil de pilotage des actions de développement économique, mis 
en œuvre de manière collective, afin d’impulser des modes de développement économique.  

 
Ce document stratégique n’est pas seulement indicatif.  
 
En effet, dès lors qu’elles sont validées par le Préfet de région, les orientations du schéma sont 
opposables aux collectivités infrarégionales, suivant un rapport de compatibilité.  

 
S’agissant de l’adoption du SRDE2I, la Loi NOTRe prévoit qu’elle soit opérée par l’Assemblée de 
Corse, dans l’année qui suit son renouvellement. 
 

Aussi, par délibération N° 16/293 AC en date du 14 décembre 2016, l’Assemblée de Corse a 
adopté le premier SRDE2I de Corse. 
 

A la suite des élections territoriales de 2021, et conformément aux dispositions légales en vigueur, 
par délibération 22/016, l’Assemblée de Corse a adopté les modalités de révision du SRD2EI de 

2016 et confié à l’Agence de Développement Economique de la Corse les missions de 
coordination, de suivi et d’évaluation des travaux de révision, en lien avec le Comité de pilotage en 
charge du suivi des travaux d’élaboration du Schéma. 
 
Mariant l’obligation de révision du SRDE2I à l’actualisation des plans Salvezza et Rilanciu, 

l’objectif premier d’Ecunumia 2030 (document complet en annexe) vise à permettre à notre 
économie de s’organiser pour répondre à moyen terme aux grands défis globaux et particuliers 

auxquels la Corse est confrontée. 
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- Le défi climatique et écologique, majoré par son positionnement géographique au cœur de la 
Méditerranée et la fragilité d’un écosystème naturel par ailleurs exceptionnel 
- Le défi que représente l’accroissement des inégalités, dans un contexte territorial de précarité 
galopante, de fracture territoriale béante entre littoral et montagne et de risque structurel de 

concentration oligopolistique 
- Le défi démographique, la population augmentant en moyenne de 1 % par an, soit près de trois 
fois plus que sur le continent 

- Le défi de la réduction des dépendances alimentaires, économiques et sociales. 
 

Aussi, le document qui est proposé dans le cadre de cette révision a vocation à être avant tout un 
support beaucoup plus opérationnel, agile et pragmatique, au service de projets individuels ou 

collectifs portés par les acteurs du territoire. 
 
Le déploiement efficace du SRDE2I reposera sur des méthodes d’allocation d’aides publiques 

déclenchées, non plus sur la seule complétude administrative des demandes d’aide, mais plus 
largement sur la pertinence de création, de reprise ou de développement de projets individuels ou 

collectifs de production. 
 

De plus, cette stratégie est conçue pour s’adapter, dans le cas où le processus de discussion et de 
négociation à vocation historique avec l’Etat ouvrirait des perspectives institutionnelles novatrices, 
à la construction d’un statut d’autonomie de plein droit et de plein exercice. 
 
Ainsi, 5 mois de concertations, 8 séminaires thématiques en ligne, 4 séminaires territoriaux 

(Francardu, Figari, Vicu, Lisula), une enquête publique sur le site internet de l’ADEC, des 
contributions spontanées, 3 réunions de COPIL, et 500 personnes associées ont permis, à travers 

Ecunumia 2030, de réaliser une synthèse opérationnelle de tous les enjeux de révision du précédent 
SRDE2I, pour rendre la stratégie économique de la Corse plus lisible. 
 

Ecunumia 2030 se décline ainsi en 31 fiches actions, elles-mêmes articulées autour de : 
 

- 4 défis sociétaux : 
 

Défi sociétal n°1. La relance sociale 
Défi sociétal n°2. L'autonomie économique 
Défi sociétal n°3. Assurer les multiples transitions : un écosystème innovant 

Défi sociétal n°4. L’égalité professionnelle femmes-hommes 
 

- 9 axes thématiques : 
 

Axe thématique n°1. Développer une économie durable de production 
Axe thématique n°2. Renforcer les solidarités et favoriser l’inclusion économique et sociale 
Axe thématique n°3. Agir au service du développement économique dans les territoires 

Axe thématique n°4. Permettre aux entreprises de Corse de financer leur développement 
Axe thématique n°5. Permettre à la Corse de s’intégrer à une économie mondialisée 

Axe thématique n°6. Garantir aux entreprises un accès au foncier et à l’immobilier 
Axe thématique n°7. Contribuer au dynamisme des industries culturelles par la valorisation de la 

langue et de la culture corses 
Axe thématique n°8. Valorisation de et par la langue corse 

Axe thématique n°9. Piloter efficacement l’action publique dans le domaine économique 
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Chacune des fiches répond à un objectif clair et définit les parties prenantes ayant la responsabilité 
d’apporter une réponse, les livrables attendus, les synergies existantes avec d’autres politiques ou 
stratégies, les possibles sources de financement et un calendrier de réalisation indicatif. 
 

De cette manière, Ecunumia 2030 devient la feuille de route des acteurs concernés par les questions 
économiques et fera l’objet de bilans annuels, en plus d’un point d’étape à mi-mandature et en fin 
de mandature actuelle. 

 

Le CESECC souligne les bonnes intentions affichées par ce Schéma Régional de 

Développement, Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDE2I) et la volonté de 

complémentarité et de transversalité des différents défis et axes envisagés. 

 

Néanmoins, si le caractère matriciel apparaît au fil de sa lecture, aucune hiérarchie ne se dégage 

et certaines priorités mériteraient d’être plus explicites avec une déclinaison opérationnelle plus 

claire et plus ordonnée pour une meilleure lisibilité de la stratégie générale. 

 

De plus, et afin d’apprécier au mieux en quoi ce nouveau SRDE2I comblera les défauts et 
insatisfactions du précédent schéma, un retour d’expérience sur ce dernier, via une diffusion 

large du bilan par exemple, aurait été souhaitable.  

 

Parallèlement, le CESECC réitère sa demande :  
 

- D'insertion dans le SRDE2I d'un axe relatif à la transition écologique :  

 
Le SRDE2I doit encourager une croissance inclusive et durable notamment en activant la 

responsabilité sociale et environnementale des acteurs économiques qui porteront une contrepartie 
à l'obtention de soutiens publics (emplois, salaires, environnement) ; le schéma se doit donc d'être 
conforme aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.  

 

-  De prise en compte de la question du dérèglement climatique dans le SRDE2I ;  

 

Ces différents points, bien qu’évoqués dans les fiches actions, n’apparaissent pas comme des 

axes prioritaires dans le document. 

 

S’agissant de la composition du COPIL : 
 

Le CESECC s’interroge sur le niveau de prise en compte de sa demande d’élargissement du 
COPIL. Pour rappel, il était proposé d’élargir la représentation de la diaspora, d’y associer le 
secteur associatif qui œuvre dans la protection de l’environnement et d’y inclure une représentation 
du secteur culturel.  

 

 

S’agissant de la conditionnalité des aides : 

 

Le CESECC rappelle la nécessité de conditionner l’octroi d’aides publiques au respect des normes 
sociales (salaires, formation, emploi…) et environnementales à la fois sur les dispositifs d’aides 
directes et sur les appels à projets.  
 

S’agissant de la thématique économique et touristique : 
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Le CESECC relève la nécessité de :  
 

- Elargir les aides dans le cadre des transmissions d’entreprises ;  
 

- Réguler le tourisme et prendre en compte la croissance verte et bleue ; 

 
- Mener une réflexion approfondie sur le problème des mouillages des bateaux de plaisance 

ainsi que sur l’impact environnemental des bateaux de croisières ; 
 

- D’assurer une cohérence entre le SRDE2I et le PADDUC ;  
 

S’agissant de la thématique formation professionnelle, insertion et emploi : 
 

Le CESECC relève la nécessité de :  

 
- Prendre en compte, de manière concrète, la formation professionnelle, l’insertion et l’emploi 

dans le cadre du SRDE2I ;  

 

S’agissant de la culture et de la langue Corse : 

 

Le CESECC soutient qu’il convient de stimuler et soutenir des liens forts entre la Culture, la 

langue et l’économie.  
 

Concernant la mise en place de mesures incitatives à destination des entreprises corses qui auraient 

placé une dimension « langue corse » dans leurs projets entrepreneuriaux, le CESECC s’interroge 
sur les résultats de l’évaluation de ces mesures et sur l’éventuel bilan qui en aurait été tiré. 

S’agissant de l’économie productive : 

Le CESECC constate qu’aujourd’hui, la demande locale est essentiellement satisfaite par des flux 
extérieurs.  
 

Ainsi, le CESECC estime nécessaire de pouvoir inscrire dans les axes de réflexion, la question de 
l’autonomie alimentaire et intégrer les voies et moyens de reconquérir le marché intérieur en 

réduisant les dépendances ; réduction des dépendances dont on perçoit la préoccupation dans 
certaines fiches actions mais pas le caractère prioritaire. 
 

Le CESECC émet un avis favorable au rapport « Ecunumia 2030 : révision du schéma régional de 

développement économique d’innovation et d’internationalisation ». 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 

AVISU CESEC 2022-281 

AVIS CESEC 2022-28 

 
Relatif à la   

Rilativu à u 

 

Délibération pour le choix de gestion des Chemins de Fer de la Corse à l'issue de 

l'actuelle délégation de service public 
 

Deliberazione pè a scelta di gestione di i Camini di Ferru di a Corsica à u termine di a 
delegazione di serviziu publicu attuale 

 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 14 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du Conseil Exécutif de 

Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur 

la Délibération pour le choix de gestion des Chemins de Fer de la Corse à l'issue de l'actuelle 

délégation de service public; 
 
Vistu a lettera di prisentazione di u 14 di ghjugnu di u 2022 di u Sgiò Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di 

Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Sucial, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
rilativu à a Deliberazione pè a scelta di gestione di i Camini di Ferru di a Corsica à u termine di a 
delegazione di serviziu publicu attuale ; 

 

Après avoir entendu, Pascale PERALDI, chargée de mission mise en œuvre de gestion des 

CFC ; 

Sur rapport de Christian NOVELLA, pour la commission « Développement économique, 

tourisme, affaires sociales, emploi et prospective » ; 

À nant’à u raportu di Christian NOVELLA, per a cummissione « Sviluppu ecunomicu, turisimu, affari 

suciali, impiegu, è pruspettiva ;»  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

ABS : 1 (D. LUCIANI) 

Recueil publié le 22 juillet 2022

179



 

 

 

U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
 

La Collectivité de Corse est la seule Collectivité territoriale compétente dans le domaine 

ferroviaire, en substitution de l’État, en application de l’article L 4424-17 du Code général des 
Collectivités territoriales. 

 
Pour rappel, en 2002, à l’issue d’une procédure de mise en concurrence, la SNCF est devenue 
concessionnaire pour l’exploitation des services transports de voyageurs et de marchandises 

jusqu’en 2011.  
 

Au terme de cette première DSP, la Collectivité de Corse a lancé, en qualité d’autorité 
organisatrice, une nouvelle procédure de mise en concurrence aux termes de laquelle l’exploitation 
du réseau ferré a été confiée par convention de concession de service public à la SAEML Chemins 
de fer de la Corse pour une durée de 10 ans jusqu’au 31 décembre 2021, DSP prolongée de deux 
années, portant ainsi le terme au 31 décembre 2023. 

 
Durant cette période de prolongation, des travaux de préfiguration doivent être menés pour la mise 

en œuvre d’un nouveau mode de gestion des Chemins de Fer de la Corse, l’organisation du nouvel 
établissement et l’élaboration du futur contrat d’exploitation. De plus, toute évolution de leur statut 

doit être annoncée aux personnels au moins 18 mois avant sa mise en œuvre, ce qui exige de 
prendre une décision de cadrage avant la fin du mois de juin 2022. 
 

La SAEML, concessionnaire actuel, exploite l’ensemble des services ferroviaires, gère les gares et 
arrêts, assure l’entretien et la réparation des matériels roulants, ainsi que la maintenance des 

infrastructures et installations. 
 

La Collectivité de Corse, de son côté, prend à sa charge les investissements et travaux neufs, la 
mise à niveau des infrastructures et le renouvellement des matériels roulants. 
 

La société d’économie mixte locale exploitante a été créée à l’époque, du fait de l’irrecevabilité de 
la seule offre déposée par la SNCF, qui était surévaluée par rapport au service demandé. 

 
Cette SAEML a associé les deux Collectivités départementales de Haute-Corse et de 

Corse-du-Sud, les deux Chambres de commerce et d’industrie de Corse existantes en 2011, les deux 
communautés d’agglomération d’Aiacciu et de Bastia et la SNCF. 
 

Aujourd’hui, avec la suppression des conseils départementaux, la Collectivité de Corse détient 65 
% du capital de la SAEML. 

 
Dans ce contexte, et du fait des modifications du cadre législatif et règlementaire, une réflexion a 

été engagée sur l’évolution du régime juridique de l’exploitation permettant à la Collectivité de 
Corse de renforcer sa maitrise sur l’exploitation du réseau et d’élaborer une nouvelle stratégie du 
transport ferroviaire pour la Corse. 

 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, au Code des transports et au 

règlement CE n°1371/2007 du Parlement européen et du Conseil européen du 23 octobre 2007 sur 
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les droits et obligations des voyageurs ferroviaires, l’Autorité organisatrice détermine librement le 

mode de gestion dans lequel sera exploité le service public ferroviaire. 
 

C’est dans ce contexte et à partir des éléments de l’analyse faite par la Collectivité que tous les 
modes de gestion possibles ont été analysés. 

 
L’ensemble de la réglementation applicable confère à la Collectivité la possibilité de satisfaire par 
ses propres moyens aux besoins du service public ferroviaire ou de recourir aux prestations et 

fournitures de tiers. 
 

En conséquence, la collectivité peut faire le choix d’externaliser la gestion de ce service ou de le 
gérer par ses propres moyens. 

 
Trois modes de gestion peuvent être envisagés par la Collectivité : 
 

- Gestion externalisée (marché public de prestation de service public local, concession ou 
DSP, concession à une SAEML, concession à une SEMOP, concession à une structure 

entièrement détenue par un opérateur privé) ; 
 

- Gestion en quasi régie ou « in house » (Société Publique Locale (SPL)) ;  
 

- Gestion directe (régie simplement dotée de l’autonomie financière ou régie dotée également 
d’autonomie administrative). 

 

Après analyse et étude des différents modes de gestion précités, la Collectivité de Corse 

considère la gestion directe comme le mode le plus adapté et la régie dotée d’autonomies 
financière et administrative comme le système idoine. 

 
En effet, pour la CDC, la création de l’EPIC CFC doit être le marqueur de sa volonté d’exercer 
pleinement ses compétences dans un secteur important des transports intérieurs de l’île. 
 
La création d’un établissement public à caractère industriel et commercial lèverait également 
l’hypothèque des mises en concurrence périodiques de l’exploitation et garantirait la vision 

prospective sur les investissements à long terme. 
 

Parallèlement, et à partir d’une volonté politique forte, l’accès à ce service doit permettre pour 
chaque habitant la mise en place de rapports de solidarité, et répondre aux carences et défaillances, 

notamment dans les domaines économique, social, environnemental et territorial. 
 
Ces considérations invitent ainsi à envisager sous un jour nouveau l’avenir des Chemins de Fer de 

la Corse, qui doivent être développés et rendus plus attractifs, notamment par l’amélioration de 
leur qualité de service et en augmentant leur fréquence. 

 
Il convient donc d’organiser à moyen terme leur sortie progressive du diesel, dans un premier 

temps, par l’adoption de trains hybrides et progressivement par l’électrification du réseau ou 
l’emploi d’énergies alternatives. 
 

Ces choix techniques sous-tendent la question de la place du ferroviaire en Corse dans l’atteinte des 
objectifs climatiques et plus globalement dans les enjeux énergétiques sur le long terme. 
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C’est en ce sens que la Collectivité de Corse porte un programme ferroviaire ambitieux, qui a 

d’ailleurs été récemment jugé comme faisant figure de modèle par le CEREMA (centre d’études et 
d’expertises sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement, chargé des transports et 
placé sous la tutelle du ministère de la transition écologique et solidaire), qui a constaté que la 
remise à niveau des équipements, conjuguée à l’augmentation de l’offre, à coût global constant, ont 
permis un doublement du trafic en quelques années. 
 
Il a également souligné la cohérence des travaux et des projets de la Collectivité, visant à améliorer 

encore ces résultats, validant ainsi la stratégie de la Collectivité de Corse, tant en termes 
d’investissements, d’aménagement du territoire, que de mobilité et de recherche de rentabilité 

collective. 
 

En ce sens, le transport ferroviaire doit être défini comme un facteur clé de compétitivité et 
d’attractivité à l’échelle du territoire, en assurant la mobilité de tous par la réduction des inégalités 
sociales et territoriales. 

 
Ce nouvel établissement doit conforter ainsi le rôle d’autorité organisatrice des transports de la 

Collectivité de Corse, privilégiant l’intérêt général et le droit pour tous d’accès au service public au 
nom du « bien commun ». 

 

Le CESECC soutient la volonté de la Collectivité de Corse de procéder à la gestion des chemins 

de fer corses via une gestion directe sous forme d’Etablissement Public Industriel et 

Commercial (EPIC).  

Le CESECC s’interroge néanmoins sur les aspects et moyens financiers qui seront mis en œuvre 
par la Collectivité de Corse suite à la création de cette nouvelle entité (Agence ? Office ?) et 

appelle, sur ce point, à la plus grande vigilance. 

Le CESECC rappelle la nécessité d’une intermodalité des transports efficiente, notamment afin 

de faciliter l’accès très embouteillé aux villes par une complémentarité train – tram ou par la 

création en amont, jouxtant les gares, de grands parkings comme celui de « Casamozza » ; 

parking de « Casamozza » qui mériterait néanmoins des aménagements plus adaptés en 

prévision des flux importants à certaines périodes ainsi que des cadences horaires répétées. 

La mise en place, comme cela a été annoncé, d’objectifs stratégiques et opérationnels dans le 
cadre du Contrat d’Objectifs et de Performance (COP), qui liera la Collectivité de Corse à 

l’EPIC, apparait donc nécessaire.  

Le CESECC s’interroge également sur l’état d’avancement du projet affirmé de rétablissement 

de la voie « Casamozza-Bonifacio » supprimée en 1953. 

Sa réalisation, au-delà de constituer une étape importante et essentielle d’un point de vue 
économique et social, participerait à la rénovation et au développement du chemin de fer de la 

Corse.  

Sur ce point, le CESECC rappelle, qu’il convient de garder en mémoire et de transmettre, que 

le chemin de fer de la Corse par son architecture, son parcours pittoresque au sein des massifs 
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de l’île, l’histoire de sa construction, et le rôle qu’il a joué dans l’amélioration des conditions de 

vie des habitants de l’île fait partie intégrante de notre patrimoine historique culturel et 

matériel. Cela représente une raison supplémentaire pour justifier sa conservation, sa 

rénovation et son extension comme une valeur ajoutée à son intérêt touristique. Sans pour 

autant oublier que son développement est avant tout nécessaire à l’amélioration de la mobilité 

des habitants de l’île, au développement de son économie et à la diminution de son empreinte 

carbone. 

Le CESECC, relativement aux études en cours liées au choix du futur matériel roulant, 

souhaite que soit pris en compte dans la réflexion menée la nécessité de disposer d’un matériel 

adapté : 

- Au transport de fret ;  

- Au transport de « Vélos » ; ceci afin de tenir compte des nouvelles catégories de tourisme 

et de visiteurs qui ne se déplacent plus qu’avec ce moyen de transport ; 

Le CESECC donne un avis favorable au rapport relatif à la délibération pour le choix de gestion 

des chemins de fer de la Corse à l’issue de l’actuelle délégation de service public. 
 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 

AVISU CESEC 2022-291 

AVIS CESEC 2022-29 

 
Relatif à   

Rilativu à  

 

L’immersion, une stratégie au service de l’apprentissage et la pratique de la 
langue corse 

 
L’immersione, una strategia à prò di l’amparera è a pratica di a lingua corsa 

 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 4422-37, 
R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-37, 

R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 15 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du Conseil Exécutif de 

Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et Culturel de Corse sur 

L’immersion, une stratégie au service de l’apprentissage et la pratique de la langue corse ; 

 
Vistu a lettera di prisentazione di u 15 di ghjugnu di u 2022 di u Sgiò Presidente di u Cunsigliu Esecutivu di 

Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Sucial, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
rilativu à L’immersione, una strategia à prò di l’amparera è a pratica di a lingua corsa; 

 

Après avoir entendu, Monsieur Bernard Ferrari, Directeur langue corse ; 

À nant’à u raportu di Jean Dal Colletto, per a cummissione « lingua corsa è u so sviluppu »  

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

Pour : 51 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
 

Le constat paradoxal du recul de la pratique de la langue corse en même temps qu’une appétence 
pour celle-ci est à l’origine du souhait de la Collectivité de Corse de faire de la langue corse un 
secteur stratégique. 

 
Pour ce faire, elle envisage de l’insérer dans un projet de développement basé sur la pratique en 
immersion reconnue comme ayant fait ses preuves. 

 
L’objectif est double :  

- Améliorer la pratique linguistique par des dispositifs originaux tels que l’immersion ; 

- Faire accroitre la présence de la langue corse dans la société par la création d’espaces de 
corsophonisation. 

 
Afin d’atteindre les objectifs fixés, la Collectivité de Corse souhaite poursuivre les actions déjà 
engagées, en développer de nouvelles et adapter les dispositifs existants en y intégrant le paramètre 

immersion. Ces actions seront menées par le biais de procédures telles que les appels à projets, des 
contributions par le biais de la commande publique et l’octroi de subventions au titre du règlement 

des aides. 
 

Dans cette perspective, le rapport présenté propose d’ores et déjà la mise en œuvre de moyens 
dédiés avec :  

- Le lancement d’un appel à projets « Case di a lingua 2023 – 2024 » ; 

- Une convention de partenariat avec le PNRC pour le lancement de l’appel à projets 
« Lingua è Natura » ; 

- L’octroi d’une subvention pour un montant de 80.000 € à l’association « Scola corsa 
Federazione ». 

Le CESECC se félicite de la volonté de la Collectivité de Corse de mettre en place une stratégie 

globale en faveur de la langue corse. S’il approuve l’ensemble des projets qui lui sont soumis, il 

regrette cependant que la stratégie mise en place se réfère à une enquête sociolinguistique dont il 
aurait souhaité avoir connaissance. Lors de son auto-saisine sur « le développement du bi-

plurilinguisme dans la société », il avait clairement exprimé la nécessité d’une telle enquête afin de 
mieux définir les axes et contours d’une politique linguistique efficiente.  

Le CESECC aurait souhaité que chacun des sujets évoqués dans ce rapport (stratégie globale, 

appels à projets et individualisation de subvention), par son importance, fasse l’objet d’un 
traitement spécifique dans un rapport distinct. Une présentation spécifique aurait permis de 

formuler des propositions plus précises et plus pertinentes. 

Le CESECC attire l’attention sur l’insécurité juridique qui encadre le fonctionnement des écoles 
immersives, qu’elles soient privées ou publiques. 

Le CESECC aurait aimé pouvoir disposer, à l’instar de ce qui a été fait pour la subvention 

attribuée à « Scola corsa federazione », d’éléments financiers relatifs aux opérations d’appels à 
projets (Case di a lingua et Lingua corsa è natura) présentées dans ce rapport. 
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Le CESECC rappelle l’importance des dispositifs d’évaluation de la pratique linguistique pour 

chacun des appels à projets. 

Bien que le rapport présenté soit très complet, le CESECC regrette qu’à aucun moment ne soit 
évoquée la question de l’enseignement de la langue corse sur le continent qui a fortement été 

impacté par la réforme Blanquer. 

Le CESECC souhaite un renforcement des moyens financiers alloués à la politique linguistique de 
la Collectivité de Corse, au regard du caractère ambitieux de la stratégie présentée. 

Le CESECC émet un avis favorable sur ce rapport. 

 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 
 

AVISU CESEC 2022-301 

AVIS CESEC 2022-30 

 
Relatif à   

Rilativu à  

 

 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 
à L. 4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;  
 

Vu la réunion de la conférence sociale du lundi 23 mai 2022 à Bastia organisée à 
l’initiative des Présidentes de l’Assemblée de Corse et du CESEC et du Président du 
Conseil Exécutif de Corse ; 
 

Vu la réunion du GT pouvoir d’achat du 17 juin 2022 pour préparation des mesures 
adaptées à la Corse pour améliorer le pouvoir d’achat en vue de leur par la 
conférence sociale du 24 juin 2022 ;  
 

Vu la réunion de la conférence sociale du vendredi 24 juin 2022 à Aiacciu, organisée 

à l’initiative des Présidentes de l’Assemblée de Corse et du CESEC et du Président 

du Conseil Exécutif de Corse qui a validée ; 

Vu la contribution du CESEC de Corse 2022-05 relative aux mesures portant 

amélioration du pouvoir d’achat ;  

Vu la lettre de saisine du 28 juin 2022 par laquelle Monsieur le Président du conseil 

exécutif de Corse demande l’avis du CESEC de Corse  sur le rapport portant 

propositions d’adaptations législatives et règlementaires relatif au projet de loi sur le 

pouvoir d’achat. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

Pour : 51 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Sucial, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu 
Prununzia l’avisu chì seguita 

 
 

La conférence sociale a initiée, le 23 mai 2022, une démarche visant à proposer 

des adaptations spécifiques aux caractéristiques du territoire corse, à la 

proposition de loi sur le pouvoir d'achat (revenus des ménages plus faibles, coût 

de la vie plus élevé). 

Réunie le 24 juin 2022, après avoir réaffirmé que les problématiques sociales et 

économiques de la Corse appellent des réponses structurelles dans le cadre des 

discussions qui vont s’ouvrir avec l’Etat sur l’autonomie de la Corse, la 

conférence sociale a validé, dans le cadre du projet de loi à venir sur le pouvoir 

d’achat, les propositions d’adaptation suivantes : 

- « Chèque alimentaire » : il est demandé de porter la valeur du chèque 

alimentaire en Corse de 150€ à 300€ et d’en élargir le public en rendant éligible 

toute personne vivant au-dessous du seuil de pauvreté ; 

- Prime carburant : maintien du caractère général de la mesure et majoration à 

hauteur du différentiel moyen constaté en Corse (10 centimes par litre) jusqu’à 

la mise en place d’un dispositif spécifique pour la Corse demandé par 

délibération N°21/172AC de l’Assemblée de Corse du 1er octobre 2021. 

- Indexation des retraites sur l’inflation : afin de tenir compte de l’exposition 

particulière aux difficultés financières des retraités Corses, il est demandé de 

doubler l’augmentation des retraites prévues pour être indexées sur l’inflation, 

portant le chiffre à 10%. 

- Indemnité de Transport Régional Corse (ITRC) : il est proposé d’augmenter 

le plafond d’exonération des charges et contributions sociales de la prime à 

hauteur de 300€ pour la période 2023-2025, et que la législation permettant de 

majorer les exonérations de cotisations des entreprises situées en Corse soit 

enfin appliquée, conformément à la loi de 2002 relative à la Corse. 

Le CESEC de Corse confirme son soutien à la démarche initiée et portée par la 

conférence sociale visant à proposer des mesures d’adaptation au projet de loi 

sur le pouvoir d’achat. 
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Le CESEC de Corse approuve et partage les propositions d’adaptation 

exposées supra. 

Le CESEC de Corse demande que l’ensemble des dispositifs qui pourraient être 

présentés dans le cadre de la loi pouvoir d’achat tiennent compte du différentiel 

de cherté de vie constaté en Corse. 

La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 

 

CONTRIBUTION DU CESEC DE CORSE 2022-041 

 
Relative au 

 

Rapport d’information du Président du Conseil exécutif de Corse : Suivi des actes 

des instances de la Collectivité de Corse année 2021 
 

Raportu d’infurmazione di u Presidente di u Cunsigliu esecutivu di Corsica : Seguitu di 
l’atti di l’istanze di a Culletività di Corsica 

 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 
à L. 4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;  
 

Vu le " Rapport d’information du Président du Conseil exécutif de Corse : Suivi des 
actes des instances de la Collectivité de Corse année 2021" transmis pour 
information du CESEC, par Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse le 

14 juin 2022 ; 

 

 
U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu, 

 
Le code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit en son article L.4422-

34 que « le président du conseil exécutif de Corse présente chaque année au conseil le bilan de 

l’action de la collectivité et l’informe de la suite donnée à ses avis. Sa déclaration est suivie d’un 
débat ».  

 

Le rapport d’information du Président du Conseil Exécutif de Corse relatif au suivi 
des actes des instances de la Collectivité de Corse (CdC), année 2021, d’une part 
répond à cette obligation, pour ce qui concerne le suivi des avis du CESEC, d’autre 
part dresse un bilan plus large du suivi des actes de l’ensemble des instances 
composantes de la CdC afin de rendre compte du niveau et du degré de participation 

des travaux de ces dernières au processus d’élaboration des politiques publiques 
territoriales, en réponse à la sollicitation du Président du Conseil exécutif de Corse.  

 

 
1Adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés 

 Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

Pour : 51 
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Le bilan 2021 des travaux du CESEC : 

Aux termes des articles L.4422-36 et L.4422-37 du CGCT, « le CESEC de Corse est 
préalablement consulté par le président du conseil exécutif de Corse sur : 

 

- Le projet de plan d'aménagement et de développement durable de la Corse (PADDUC) 

et les projets de révision de ce plan ; 

- Les projets de documents de planification de la Collectivité de Corse ; 

- Les projets de délibérations définissant les politiques publiques ou portant schémas et 
programmes dans les domaines où les lois reconnaissent une compétence à la Collectivité 
de Corse ; 

- Les projets de délibérations relatifs aux compétences en matière d'éducation, de culture et 
de langue corse ; 

- Les projets de documents budgétaires de la Collectivité de Corse pour se prononcer sur 
leurs orientations générales. 

 
Il donne, le cas échéant, son avis sur les résultats de sa mise en œuvre. 
 
A l'initiative du Président du Conseil exécutif, du Président de l'Assemblée de Corse ou de 
l'Assemblée de Corse, le CESEC peut aussi être saisi de demandes d'avis et d'études sur tout 

projet intéressant les compétences de la Collectivité de Corse en matière économique et sociale, 
relatif à l'avenir culturel de la Corse ou emportant des conséquences en matière d'éducation, 

d'environnement ou de cadre de vie. » 

 
De plus, par un dispositif « d’auto-saisine », le CESEC peut, à son initiative, émettre 
des avis sur toute question entrant dans les compétences de la Collectivité de Corse 
en matière économique, sociale, environnementale ou culturelle.  

 

En 2021, le CESEC a tenu 14 séances plénières, dont 4 extraordinaires et une d’entre 
elles était consacrée aux violences criminelles en Corse. 

Les actes du CESEC sur saisine et auto-saisine : 

-  71 avis rendus en réponse à la saisine du Président du conseil exécutif de 

Corse, dont 7 sur des rapports transmis pour information ; 

-  7 motions ; 

- 6 rapports : 

• Invichjà in casa soia, structuration du secteur du domicile 

• Femu altrimente, contribution pour une gestion vertueuse et pratique des 
déchets 
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• Uparata culturali, Per a creazione d'un arnese di sviluppu culturale in 
Corsica 

• Biplurilinguisimu, Sviloppu d'u biplurilinguisimu in à sucità 

• Furestà corsa, un grand enjeu d'intérêt régional  

• Cambià u campà 
 

La typologie des avis : 

• 9 avis favorables  

• 5 prises d’acte 

• 33 avis favorables avec des préconisations 

• 24 prises d’acte avec des préconisations 

 

Les enseignements tirés du suivi des travaux réalisés en 2021 : 

Tout d’abord, nous pouvons relever les actions développées par le conseil exécutif 

afin d’associer la société civile organisée à l’élaboration des politiques publiques, au-

delà des obligations règlementaires :   

- La saisine facultative représente 53% des avis rendus ; 

- Le CESEC a été reconduit ou nouvellement associé à différents CoPil ou 

conseils d’administration : CoPil Pattu pè a Ghjuventù ; CoPil égalité femmes-

hommes ; Comité de Bassin ; Office foncier de la Corse ; CA Association 

Bastia capitale européenne 2028 

Le CESEC relève également la volonté du conseil exécutif d’accorder une attention 
particulière à ses travaux, qui s’est traduite de la manière suivante : tous les avis du 

CESEC sont visés dans les délibérations de l’Assemblée y compris lorsqu’ils 
relevaient de la saisine facultative ; la notification des avis et motions auprès des 

l’ensemble des DGA, Directeurs d’agences et d’office, aux fins de prise en compte ; 

la restitution en session publique, en tout ou partie, de certains avis par le Président 

du conseil exécutif, les conseillers exécutifs, et parfois aussi la Présidente de 

l’Assemblée de Corse.  

De son côté le CESEC de Corse a pu évaluer, à partir des recueils des amendements 

déposés en séance et des comptes rendus in extenso des sessions, la manière dont les 

élus de la collectivité s’approprient les préconisations contenues dans les avis et les 

motions ; de même, qu’il a pu retracer la prise en compte de ses recommandations 

par des tiers. 
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Ainsi, une trentaine de recommandations ont été reprises par amendements. Ont été 

concernés les rapports suivants : 

• Avis 2021-04, Eléments de méthode en vue de la contractualisation 

entre la cdC et l'Etat du PTIC pour la Corse : 2 recommandations sur 7 

reprises par amendement CE ; 

• Avis 2021-07, Plan d'actions égalité hommes-femmes 2021-2023 : post 

session, prise en compte d’une recommandation du CESEC (la création 

d'un comité de suivi exécutif associant le monde politique et autres 

acteurs issus du monde associatif / économique) ; 

• Avis 2021-08, Plan Territorial d'Elimination et de Gestion des Déchets 

et de l'Economie Circulaire : 8 recommandations du CESEC sur 13 

prises en compte par voie d'amendements AC et CE ; 

• Avis 2021-13, Règlement des aides pour la culture : contribution prise 

en compte en amont ; 

• Avis 2021-15, Formation professionnelle en Corse, enjeux et stratégie : 

Prise en compte de préconisations issues du rapport d’auto-saisine sur la 

formation professionnelle de 2019 ; 

• Avis 2021-17, Présentation du diagnostic du schéma directeur de 

l'accompagnement de la perte d'autonomie et du handicap : reprise 

recommandation avis antérieur ; 

• Avis 2021-21, BP 2021 : 2 recommandations formulées en 2020 prises 

en compte au niveau du budget 2021 (la forme et demandes relatives au 

CEPP) ; 

• Avis 2021-24, Modification du règlement des aides en faveur du 

logement et de l'habitat "Una casa per tutti, una casa per ugnunu : une 

recommandation sur 3 reprise par amendement AC ; 

• Avis 2021-36, Projet de SDAGE 2022-2027 : 9 recommandations sur 10 

prises en compte par le comité de bassin ; 

• Avis 2021-40, Rapport sur le secteur de la distribution du carburant 

routier : 4 recommandations sur 12 reprises par amendements AC ; 

• Avis 2021-53, Validation des projets sélectionnés dans le cadre de l'AP 

du PRIC 2021 : 1 recommandation prise en compte 3 mois après avec 

un bilan à mi-parcours ; 

• Avis 2021-60, Candidature capitale européenne_création de l'association 

Bastia Corsica 2028 et adoption des statuts : 1 recommandation prise en 

compte par voie d'arrêté du PCE 

  (Composition du CA de l'association). 
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Concernant les motions : 

• Motion relative à la situation à pôle emploi : demander la signature de 

la Charte pour l’Emploi Local par la Direction de Pôle-Emploi Corse/ 

demande relayée par MOTION déposée par le Président ADC 

2021/E1/001 ; 

• Motion CESEC relative à la levée statut DSP prisonniers FERRANDI 

et ALESSANDRI : octobre 2021, résolution solennelle AC relative au 

rapprochement ; 

• Motion enseignement langue corse dans le second degré : création du 

concours externe spécial CAPES bilingue avec ouvertures de postes pour les 

DDNL suivantes: Mathématique, Physique chimie, Sciences de la Vie et de la 

Terre, Histoire et Géographie, Arts plastiques, Education musicale, sciences 

économiques et sociales ; création du concours externe spécial CAPEPS 

bilingue; - la création du concours externe spécial CAPLP bilingue/ MOTION 

ADC 2021/01/011 et Question orale 2021/01/014 déposée par Pascal 

CARLOTTI, le 25 février 2021 ; 

 

Les enseignements tirés de la relation inter instances en 2021 : 

L’année 2021, qui a été celle qui a fait coïncider deux mandatures, a de nouveau été 

impactée par la crise sanitaire peu propice à la mise en place d’espaces de 
concertation du fait du développement des échanges en mode dématérialisé.  

Ainsi, il n’a pas été possible d’organiser un séminaire réunissant le conseil exécutif, 

le Bureau du CESEC avec la participation de la Présidente de l’Assemblée de Corse 
tel que voulu en 2020. 

Toutefois, le CESEC constate qu’il est souhaité de persévérer sur ce chemin de la 
coopération en témoignent, d’une part, les thématiques de travail sur lesquelles le 

CESEC est associé ou sollicité pour avis, d’autre part, les modifications apportées au 
règlement intérieur par l’Assemblée de Corse afin de donner à la coopération une 
dimension plus stratégique.  

A la lecture de ce bilan croisé, le CESEC relève les efforts et les avancées pour 

améliorer le travail de concertation entre les instances. Néanmoins, des marges de 

progression existent de part et d’autre, pour que l’étendue des travaux réalisés par 
le CESEC continuent à irriguer les orientations à prendre en matière de politique 

publique, c’est ainsi le cas des délais de saisine, du suivi stratégique des avis et 
rapports et du cadre relationnel inter instances.  
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Les recommandations du CESEC pour contribuer à impulser et maintenir une 

véritable synergie interinstitutionnelle : 

• L’amélioration des délais de saisine :  aujourd’hui, les délais de saisine trop 
courts ne permettent pas de respecter les termes du CGCT. Les travaux en 

cours visant à étendre le rythme des sessions de l’Assemblée de Corse 
pourraient être un moyen d’y remédier.  

Le CESEC, parallèlement à cette démarche, propose de pouvoir être consulté 

à différentes étapes de l’élaboration des rapports stratégiques (les orientations, 
les étapes intermédiaires, la stratégie finale). 

• Le suivi stratégique des avis et rapports : le CESEC souhaite être rendu 

destinataire des analyses et des expertises réalisées par les directions et services 

de la CdC, agences et offices des avis rendus afin de mesurer si nos 

contributions sont claires et bien identifiées et de pouvoir aussi en mesurer 

l’impact.  

Concernant le suivi plus particulier des rapports réalisés sur auto-saisine, le 

CESEC rappelle que le président du conseil exécutif est informé de ces 

initiatives, dont il en a validé le principe témoignant ainsi de son intérêt pour 

les études réalisées. Le CESEC souhaite renouveler sa proposition d’un travail 
en commun plus spécifique avec les conseillers exécutifs directement concernés 

par les thématiques abordées et installer ainsi le suivi de ces travaux. 

• Le cadre relationnel inter instances : le CESEC salue les initiatives tenant à la 

création d’espaces numériques de travail qui hébergent les travaux des 
instances, dont un dédié au Conseil pour ses avis. Le CESEC propose que cet 

espace recense également les motions ainsi que les rapports et étude réalisés à 

son initiative. Les membres du CESEC, dotés très prochainement d’une 
tablette, pourront accéder à cet outil. Il est souhaité que ces espaces 

numériques, mis à disposition pour chacune des instances, soient accessibles 

de manière croisée pour l’ensemble des élus de la CdC. 

Le CESEC salue les initiatives de l’Assemblée de Corse, confirmées par 
modification du règlement intérieur, qui ont vocation à renforcer les relations 

inter instances à savoir : la création de la conférence de coordination et la 

possibilité de faire participer la présidence du CESEC à la conférence des 

présidents. 
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Enfin, le CESEC espère qu’en 2022 les conditions seront réunies pour 
organiser le séminaire réunissant le conseil exécutif, le Bureau du CESEC et la 

présidente de l’Assemblée de Corse, souhaité et acté entre toutes les parties en 
2020. 

 La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        
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Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 

 

 
CONTRIBUTION DU CESEC DE CORSE 2022-051 

 
Relative aux 

 
Mesures portant amélioration du pouvoir d’achat 

 

 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 
à L. 4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;  
 

Vu la réunion de la conférence sociale du lundi 23 mai 2022 à Bastia organisée à 
l’initiative des Présidentes de l’Assemblée de Corse et du CESEC et du Président du 
Conseil Exécutif de Corse ; 
 

Vu la réunion du GT pouvoir d’achat du 17 juin 2022 pour préparation des mesures 
adaptées à la Corse pour améliorer le pouvoir d’achat en vue de leur par la 
conférence sociale du 24 juin 2022 ;  
 

Vu la réunion de la conférence sociale du vendredi 24 juin 2022 à Aiacciu, organisée 
à l’initiative des Présidentes de l’Assemblée de Corse et du CESEC et du Président 
du Conseil Exécutif de Corse qui a validée ; 

 
 

 
1 Adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 52 

NPAV : 1 (P. SANTONI) 

Abs : 1 (P. TROJANI) 

Pour : 50 
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U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 28 di ghjunghju di u 2022, in Aiacciu, 
 

Le CESECC est partie prenante de la conférence sociale depuis sa mise en place, et 
il en partage la présidence avec le Conseil Exécutif de Corse et l'Assemblée de Corse. 

Lors de la dernière session, le 23 mai 2022, de la conférence sociale, son rôle en tant 
qu'interface privilégiée des propositions d'ordre socio-économique à inclure dans les 
futures discussions sur l'autonomie de la Corse, a été réaffirmé, avec la volonté d'agir 
sur le pouvoir d'achat, en particulier le prix des carburants et du logement. 

En particulier, ont été approuvés unanimement lors de cette conférence sociale deux 
points importants : 

✓ La prise en compte des questions sociales dans les futures négociations avec 
l'Etat sur l'avenir institutionnel de la Corse. 

✓ La nécessité de proposer des adaptations, spécifiques aux caractéristiques du 
territoire corse, à la proposition de loi sur le pouvoir d'achat qui sera soumise 
début juillet à l'examen du parlement. 

Parmi les mesures de cette proposition de loi, ont été identifiées cinq mesures 
pouvant faire l'objet d'un focus particulier et de propositions d'adaptations 
spécifiques au territoire de notre île : 

✓ N° 1 : le chèque alimentaire. 
✓ N° 2 : la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat. 
✓ N° 3 : la "prime carburants". 
✓ N° 4 : L'indexation des retraites sur l'inflation. 
✓ N° 5 : L'Indemnité de trajet régionale corse (ITRC). 

Pour ce faire, la conférence sociale a acté la constitution d'un groupe de travail dédié 
à la détermination d'adaptations spécifiques à la Corse et relatives à la future 
proposition de loi sur le pouvoir d'achat annoncée pour l'été 2022, qui s'est réuni le 
17 juin 2022. 

Cette future loi "pouvoir d'achat", pour l'instant programmée pour un examen par le 
parlement début juillet, intervient en réaction aux situations de crises successives que 
nous connaissons. Cette proposition de loi met en œuvre un certain nombre de 
mesures qui, si elles contribuent de manière ponctuelle à l'amélioration du pouvoir 
d'achat, ne constituent des solutions de fond, à caractère pérenne, comme pourraient 
l'être une hausse des salaires et/ou un abaissement du coût de la vie. 

Le CESECC est conscient de la nécessité d'agir sur les causes des difficultés plutôt 
que sur leurs symptômes. 
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Il estime donc que l'ensemble des points abordés, au même titre que d'autres encore, 
nécessitent un débat et un travail qui porteraient réellement sur le fonds de ces 
questions (Energie, transports, logement, conditions de travail, emploi, prix des 
produits de première nécessité, prix des carburants lorsque le rapport de l'autorité de 
la concurrence sera publié, causes de la précarité en Corse, incitation à l'utilisation 
des transports en commun par une prise en charge à 100%, etc.). 

Aussi, le CESECC veillera à porter, autant que nécessaire, l'ensemble de ces 
questions de fond lors du prochain cycle de conférences sociales. 

Le CESECC, qui a participé au groupe de travail qui a approuvé ces adaptations à la 

proposition de loi, souhaite apporter une contribution écrite aux travaux de la 
conférence sociale, sous l'égide de sa Commission "Précarité-solidarité, santé, cohésion 

sociale et habitat ; sports et vie associative". 

Concernant le chèque alimentaire : 

Cette mesure peut être assimilée à une mesure d'aide sociale, au même titre que 
d'autres aides alimentaires pour les foyers aux revenus les plus modestes, et destinée 
à leur permettre d'accéder à des produits locaux et de qualité. Elle pourra prendre la 
forme d'un chèque ou d'une carte d'un certain montant, qui pourrait atteindre 150 
euros. 

En raison des spécificités du caractère structurel de la cherté des prix de 
consommation en Corse, le groupe de travail a proposé de porter le montant du 
chèque alimentaire à 300 euros tout en priorisant les productions locales et les 
circuits courts, et d'opter pour une mise en œuvre au moyen d'une carte, moins 
stigmatisante pour les publics concernés et non-susceptible d'être absorbée par 
d'éventuels remboursements de créances. 

Le CESECC relève que, si elle contribue de manière ponctuelle et factuelle au 
pouvoir d'achat, il ne s'agit pas d'une solution de fond, à caractère pérenne, comme 
pourraient l'être une augmentation de salaire ou la baisse du coût de la vie. Il s'agit 
d'une mesure d'aide sociale, au même titre que d'autres aides alimentaires, qui doit 
être très ciblée, incluant ainsi des enjeux de santé publique pour de meilleurs 
équilibres nutritionnels et un accès à des circuits courts. 

Dans cet ordre d’idée, le CESEC insiste sur le fait qu’il faut une vraie politique 
d’augmentation des salaires de façon à améliorer la répartition des richesses en 
faveur des salariés. 

Le CESECC adhère à la proposition d'adaptation formulée par le groupe de travail. 

Il attire néanmoins l'attention sur la nécessité de doter ce dispositif des ressources 
techniques et humaines adéquates, afin d'éviter des retards, rédhibitoires quant à 

l'atteinte des objectifs attendus, dans le versement de l'aide. De même, il préconise 
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que ce dispositif connaisse une mise en œuvre proactive, sans attendre que ce soit le 
potentiel bénéficiaire qui doive en faire la demande. 

Concernant la Prime exceptionnelle de pouvoir d'achat (PEPA), dite "prime 
Macron" : 

Il s'agit d'une prime exceptionnelle instaurée en 2019, exonérée d'impôts et de 
prélèvements sociaux de manière à lui conférer un caractère incitatif pour son 
versement par les entreprises en vue d'améliorer le pouvoir d'achat des salariés (y 
compris les intérimaires, les apprentis et les agents publics) qui en bénéficieraient. 
Son montant est plafonné à 1 000 euros, sauf pour les entreprises disposant d'un 
accord d'intéressement, auquel cas elle ne peut dépasser 2 000 euros. 

La proposition de loi à venir prévoit le triplement des plafonds de cette prime (3 000 
euros, et 6 000 euros dans le cas d'un accord d'intéressement). 

La proposition d'adaptation pour la Corse consistait à la rendre obligatoire en Corse, 
en permettant à la Collectivité de Corse d'apporter un concours financier aux 
entreprises dont les équilibres économiques seraient trop fortement impactés par la 
généralisation de la mesure. 

Cependant, l'exonération fiscale et de prélèvements sociaux a été pointée par le 
groupe de travail de la conférence sociale, et en particulier les organisations 
syndicales, comme contrevenant aux enjeux sociaux dans la mesure où elle ne 
contribue pas, par exemple, au maintien du système de santé et n'est pas prise en 
compte dans le calcul des retraites. 

Le groupe de travail de la conférence sociale a donc proposé un retrait de la 
demande d'adaptations relatives à la Corse sur ce point. 

Elle pourrait constituer néanmoins pour les foyers concernés un apport de revenus 
non-imposables qui ne serait pas négligeable dans ces temps pour le moins difficiles, 
à défaut d'être un réel élément durable de salaire. 

Nonobstant cette observation, le CESECC suit l'avis du groupe de travail de la 
conférence sociale d'abandonner une demande d'adaptation pour la Corse sur ce 
point. 

Concernant la "prime carburants" : 

Depuis le premier avril 2022, une remise de 18 centimes en métropole continentale 
(et 17 centimes en Corse du fait du différentiel de TVA) a été instaurée sur les prix 
des carburants. La proposition de loi, dans l'attente d'un dispositif plus pérenne et 
mieux ciblé prenant en compte de nouveaux critères comme celui du revenu ou de 
l'utilisation du véhicule dans le cadre professionnel, prévoit de prolonger le bénéfice 
de cette remise jusqu'à la mise en place d'un nouveau dispositif, ou, à défaut, jusqu'à 
la fin du mois d'août 2022. 
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Considérant que les caractéristiques géographiques et économiques du territoire 
entraînent de façon généralisée une utilisation accrue des véhicules, et que les prix 
des carburants y sont très supérieurs à ceux de la France continentale, la proposition 
d'adaptation pour la Corse est double : 

✓ Le maintien du caractère général de la remise appliquée en Corse, et pas 
uniquement à une partie de la population qui serait caractérisée comme "gros 
rouleur", assorti d'une majoration à hauteur du différentiel moyen constaté (10 
centimes d'euros par litre). 

✓ Un blocage des prix sur le segment de la chaîne approvisionnement et stockage 
des carburants où une situation de monopole est constatée en Corse, dont la 
possibilité est ouverte par l'article L. 410-2 du Code du commerce. 

Le CESECC approuve la proposition d'adaptation. 

Concernant l'indexation des pensions de retraites sur l'inflation : 

La proposition de loi envisage d'indexer les pensions de retraite sur le niveau de 
l'inflation et d'instaurer une retraite minimum de 1 100 euros, pour tenir compte de 
la forte hausse des prix. L'ordre de grandeur annoncé de cette augmentation serait de 
4%. 

D'après l'INSEE, les ménages percevant des pensions de retraites en Corse, du fait de 
facteurs multiples, ont un taux de pauvreté en Corse supérieur de 9 points à celui de 
la France continentale. 

Par ailleurs, en se basant sur les revenus fiscaux, on constate que les foyers de 
retraités touchent en moyenne 263 euros de moins qu'un foyer équivalent en France 
métropolitaine. 

Tenant compte de ces constats, la proposition d'adaptation pour la Corse serait de 
doubler l'augmentation des retraites prévues pour être indexée sur l'inflation, la 
portant à un ordre de grandeur de 10%. 

Le CESECC agrée la proposition d'adaptation pour la Corse de la proposition de loi 

et précise, si besoin était, qu'il l'envisage comme étant applicable à l'ensemble des 
retraites perçues et pas uniquement à la retraite minimum. 

Concernant l'Indemnité de trajet régionale corse (ITRC) : 

Un accord régional interprofessionnel a été conclu en 2009 relatif à l'indemnité de 
trajet domicile-travail en Corse, qui est exonérée de charges et de contributions 
sociales dans la limite de 200 euros par an et par salarié. 

De nombreuses discussions (10 séances de négociations entre 2019 et 2020) la 
Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des  solidarités 
(DREETS), les organisations patronales concernées et les organisations syndicales 
ont amené, au final, à un accord unanime pour fixer à 300 euros le montant 
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maximum de l'ITRC pour l'année 2022, et pour établir l'évolution du barème pour 
les années 2023 à 2025 pour tenir compte de l'inflation généralisée et des écarts de 
prix significatifs et singuliers sur l'île. 

Au vu des spécificités économiques de la Corse, il est devenu nécessaire de permettre 
le versement de la prime au montant maximum pour les bénéficiaires. 

Au vu des montants possiblement engagés par les mesures de la proposition de loi 
"pouvoir d'achat", celle-ci est assortie d'un projet de loi de finance rectificative. 

La proposition d'adaptation pour la Corse concernant l'ITRC est double : 

✓ Afin de ne pas pénaliser les équilibres financiers des entreprises, déjà fragilisées 
par les crises récurrentes, il conviendrait que la loi de finance rectificative 
prévoie l'augmentation du plafond d'exonération des charges et contributions 
sociales de la prime à hauteur de 300 euros, pour la période 2023-2025. 

✓ Permettre à la Collectivité de Corse d'accorder, à titre exceptionnel, un 
concours financier aux entreprises dont les équilibres économiques seraient, 
objectivement, trop fortement impactés par la généralisation de la mesure. 

Le CESECC souscrit à cette proposition d'adaptation pour la Corse. 

Conscient de l'importance capitale des enjeux sociaux en Corse, le CESECC 

approuve et partage l'ensemble des conclusions de la conférence sociale et de son 
groupe de travail dédié. 

 

 

La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI        

 

 

 

 

 

Recueil publié le 22 juillet 2022

202



LES ACTES ADMINISTRATIFS DANS CE RECUEIL  

PEUVENT ETRE CONSULTES A :  
 

L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE  

ROND POINT DU MARECHAL LECLERC 

20405 BASTIA CEDEX 9  

OU 

A L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE 

22 COURS GRANDVAL 

BP 217 

20187 AJACCIO CEDEX 1 
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